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RESUME 

Recommandations en ce qui concernala 
factibiliti des industries de transformation 
des fruits et des ligumes 

Nous recommandons de promouvoir activement les industries de la 

fabrication et du conditionnenent du concentrg de tomate et des jus de
 

fruit, car ces produits pourralent se substituer jinc importations et se
 

vendre a l'exportation, et fgalement parce que ces industries prfsentent
 

un 	caractare r~gional. Nous recommandons sp~cifiquement de faire
 

effectuer une 6tude de factibilitf priliminaire de trois industries 

separies mais liges entre elles:
 

Des usines de transformation des fruits et legumes, 
implantfes A l'intgrieur des terres dans des lieux 
convenant A la culture de la tomate; elles produlraient
du 	 concentri de tomate et des jus de fruits tropicaux 
(concentrgs et non concentr~s) emballgs en vrac et 
expfdigs vers des usines de seconde transformation et
 
de 	conditionnement; 

* 	Des usines de transformation des agrumes, implantges 
dans les r~gions coti~res de l'Afrique de l'Ouest oa 
1'on cultive les agrumes; elles produiraient des jus 
d'agrumes et des huiles essentielles destin~s aux
 
usines ouest-africaines de mise en bouteille des
 
boissons gazeuses et de conditionnement des jus de
 
fruit, et A 1'exportation en Europe et au Moyen
 
Orient; et
 

Des usines r6gionales de seconde transformation et
 
de conditionnement, situges de maniare centrale dans
 
des villes portuaires d'Afrique de l'Ouest, et
 
s'approvisionnant aupras des deux industries ci­
dessus en concentri de tomate et en jus de fruit
 
eraball~s en vrac. Ces usines conditionneraient
 
toute l'ann~e ces produits pour les consommateurs
 

PREVIOUS PAGE BLANK
 



ouest-africains; elles expfdieraient aussi vers
 
1'1tranger le jus doncentri entrepos dans leurs
 
installations.
 

Nous avons inclus lea Termes de R~ffrence que nous proposons pour cette 

etude, qui devrait pouvoir Etre pr~sentge A des investisseurs int6ressfs 
en Afrique, aux Etats-Unis et en Europe. 

Nous recommandons igalement d'accorder une attention prioritaire a 
la mise au point de produits pouvant remplacer la farine de bli, dans
 

des proportions allant jusqu'A 20%, en boulangerie. On pourrait ainsi
 
diminuer les importations de b14 de 78 millions de dollars EU (chiffre
 

base sur lea importations de 1981). Des travaux considgrables ont d JA
 
ftf consacrgs A la farine a base de manioc et de banane plantain, ainsi 
qu'A base d'autres c~riales et tubercules. La CEDAO pourrait promouvoir
 
une approche coordonnde de la part des pays ouest-africains, dans le but
 

d'acc~lrer la mise au point de ce procfdg.
 

Des recherches ont aussi 4t&menges sur Is dfshydratation des 

legumes, proc~d6 qui pourrait permettre d'emp-cher des quantitfs impor­
tantes de lgumes de s'altfrer. A cet 6gard, nous recommandons que la 

CEDAO assume le role de coordinateur et de promoteur des futurs travaux 

de recherche et de dfveloppement. 

Production de fruits etde lfgumea 

Toute une gamne de fruits et de ligumes sont produits en Afrique
 
de l'Ouest, mais le plus souvent par des petits paysans pratiquant uxs
 

agriculture traditionnelle. Par consequent, cette production eat trop
 

dispersfe pour servir de matiare premigre aux usines de transfo--ation.
 

Cette 6tude couvre deux des principales zones de vggitation ou 
climatiques de l'Afrique de l'Ouest: (1) la zone cotiare tropicale, 

dans laquelle sont cultivfa presque tous lea fruits et lfgumes examings 

dans ce rapport, et (2)la zone intfrieure plus sache favorable A la 

.. t.4 
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culture de certains types de fruits et de lfgume8 de type europfen, 

conge lea tomates. Ces derniares sont cultivges partout oa de l'eau
 

d'irrigation eat disponible.
 

Dans un certain nombre de pays, en particulier lea pays francophones, 

l'Etat intervient en organisant les paysans en coopiratives et en lea 

installant sur des pirirmtres aminaggs oci un encadrement technique et 

des intrants agricoles sont mis A leur disposition. Ceci a'applique 

surtout aux petits p6rimitres ou aux grands ensembles maralchers dane 

lesquels sont cultiv~s des lgumes de type europ~en, d'un meilL2ur rapport, 

destines Ae tre vendus dans lee grandes agglomirations urbaines. Un 

encadreme.t est 6galement fourni aux cooperatives de fruiticulteurs, 

comme en C6te d'Ivoire. 

La forme d'organisation de la production la plus poussfe eat celle 

associ~e aux complexes agro-industriels. Ce systime de production ne 

fonctionne bien que si la ferme eat exploit~e directement par la sociftf 

de transformation, ou si elle eat li6e 6troitement A l'usine par le biais 

d'une cooperative; la ferme et l'usine ont parfois en co--un d'etre 

dirig~es ou d~tenues par lea m-mes personnes. 

Situation actuelle des industries de 
transformation des fruits et legumes 

Les usines existantes de transformation des fruits et i6gumes en 

Afrique de l'Ouest consistent principalement en (1) usines de concentri 

de tomate, produisant 6galement dans certains cas du jus de mangue, (2) 

usines de traitement de l'ananas produisant des tranches et du jus en 

botte, (3) usines de jus de fruit, traitant principalement lea agrumes, 

et (4) en usines produisant des essences d'agrumes et des concentric 

de jus d'agrumes. 

Les usines de concentrg de tomate produisent pour la commercialisa­

tion locale (remplacement des importations) et fonctionnent de maniare 

tras coOteuse par rapport A celles de concentr6 import6. Leur prosprit 
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depend en grande partie des mesures de protection contre les importations.
 

Les coGts ilev~s de production sont surtout dus au fait qu'elles soient
 

implant~es A l'intgrieur des terres loin de la c-te, et qu'elles doivent
 

ooit importer les bottes de conserve toutes faites soit importer le fer­

blanc et fabriquer leurs propres bottes. Quatre usines sont actuellement
 

en fonctionnement. Celles qui ne controlent pas directement leur source
 

d'approvisionnement en tomates ont beaucoup de mal 5 obtenir le volume
 

de tomates n~cessaire pour atteindre leur seull de rentabilit&.
 

Les usines de transformation de l'ananas produisent principalement
 

pour l'exportation vers l'Europe (et dans une moindre mesure vers les
 

pays ouest-africains). Elles sont tris atteintes par la concurrence de
 

produits d'origine asiatique vendus moins cher sur le marchi europien.
 

Le prix de revient plus 6lev6 des produits africains s'explique par lee
 

co-ts du transport maritime plus ilevis d'Afrique vers 1'Europe, lee 

salaires agricoles plus glevis, et le cost plus glev6 d'intrants comme 

le sucre et les boltes de conserve. 

Les usines de jus concentrfs d'agrumes et d'huiles essentielles 

d'agrumes, exportis vers l'Europe, sont relativement prospires A l'heure
 

actuelle, apris avoir connu une crise pendant plusieurs annes. Les
 

perspectives de croissance du march6 des essences d'agrumes sp~ciaux
 

(comme la bergamote et la bigarade), dont ces usines sont tributaires, 

ne semblent pas aussi favorables que pour les jus. 

Les usines de jus de fruit (celles produisant des jus concentr~s
 

ou non pour le march6 local 5 partir d'agrumeL, de mangue, etc. et aussi
 

d'autres denrges comme les confitures) connaissent un succs mitigf. La
 

production locale 6tant inorganis~e, beaucoup de ces usines d6pendent
 

d'approvisionnements en jus import6s susceptibles d'etre interrompus das
 

que la conjoncture gconomique devient mauvaise.
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DMbouch~s des fruits et lgumes transformfis
 

I1 existe en Afrique de l'Ouest des d~bouchis pour le concentrf de 

tomate et lea jus de fruit. Le concentr6 de tomate eat particuliarement 

important, puisqu'il eat devenu ces derni~res annes un aliment de grande 

consommation. On estime la demande actuelle dans la rigion de la CEDAO
 

A 59.000 tonnes. Les quatre usines fonctionnant actuellemenL ne produi­

sent que 7.400 tonnes de concentri par an, mais pourraient en produire
 

15.000 tonnes si elles fonctionnaient a plein rendement. En outre, le 

BUnin produira 1.400 tonnes une lois qu'une usine d6JA construite entrera 

en exploitation. On ignore la situation de quatre autres usines ne 

fonctionnant pas au Nigeria et au Ghana. lMis A part ces derniires, il 

faut une capaciti supplimentaire de 43.000 tonnes pour satisfaire la 

demande ouest-africaine. Ceci 6quivaut A environ dix usines d'une 

capacitg de 4.000 tonnes chacune, comparable A celle des usines actuelle­

ment en exploitation. Ii convient 6galement de noter que les projets 

envisages actuellement dans un certain nombre de pays, s'ils sont mis en
 

oeuvre, ajouteralent une capacitg supplimentaire de 30.000 tonnes de
 

concentr6 par an.
 

Contrairement a la demande de concentrg de tomate, la demande ouest­

africaine de jus de fruit eat relativement faible, quoiqu'elle augmente. 

I1 existe deux grands d~bouch~s: celui des produits utilis6s pour 

preparer des ar~mes concentr6s pour lea boissons gazeuses, et celui des
 

jus de fruit purs. Presque tous lea aromes concentris utiliss par
 

lea usines de mise en bouteille de boissons gazeuses en Afrique de l'Ouest
 

sont actuellement importis. D'apras lea donnies sur la consommation
 

actuelle, nous estimons que la demande annuelle s'61ive A 267.000 litres 

de jus d'orange concentri A 600 Brix, a 126 tonnes de jus d~orange pour 

lea orangeades, A 89.000 litres de jus de citron concentri plus 84 tonnes 

d'essence de citron et de lime pour lea citronnades. 

La demande de jus de fruit eat estim~e (sur la base principalement 

des donnies d'importation) A 13.000 tonnes par an pour la CEDAO. Elle 
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INTRODUCTON 

Termes de rfrence de l'tude 

Le contrat entre l'Agence des Etats-Unis pour le D6veloppement
 

International (USAID) et Robert R. Nathan Associates, aux termes duquel 

ce 	travail a itf effectug, precise que "l'objectif de cette activitf est
 

d'aider la CEDAO A determiner la factibiliti des industries r~gionales
 

de 	 transformation alimentaire en Afrique de l'Ouest". Les industries 

concern~es ont 6ti identifiies comme 6tant celles de la transformation 

des fruits et des lgumes. A l'origine, 5 des 16 pays de la CEDAO 

devaient etre Studi~s: la CSte d'Ivoire, le Nigeria, le S~nigal, la
 

Sierra Leone et le BUnin. Par la suite, au cours l'6tude, deux autres
 

pays ont 6tg ajout6s: la Guin~e et la Mauritanie. 

Conformfment aux termes de r~f~rence de l'tude, le consultant 

devait: 

" 	Diterminer l'emplacement, les caract~ristiques et le 
fonctionnement des unitis existantes de production, et 
identifier les d~riv~s des fruits et 1gumes qui se 
priteraient a un traitement en Afrique de l'Ouest. 

" 	Estimer 1'ampleur des investissements n~cessaires pour
 
crier des nouvelles usines ou convertir les usines
 
existantes en unit~s de production profitables, y
 
compris des estimations du volume de matiires premiires
 
n~cessai res. 

" 	Estimer l'ampleur dec dfbouchfs nationaux, rigionaux et 
ftrangers pour les fruits aet ligumes produits et trans­
forms A l'6chelon local. 

" 	Recomumander des actions de suivi visant . stimuler les
 
investissements priv~s (nationaux ou amiricains) dans 
ces industries.
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Rhalisation de 1'itude
 

Le consultant a effectu lea travaux de terrain en Afrique de 

l'Ouest du ler novembre au 16 *dcembre 1982. En outre, deux jours de 

priparation ont fti passes A Abidjan avant son dipart pour l'Afrique de 
l'Ouest, et une journfe a itf pass~e A l'interroger A son retour sur lee 

informations recueillies. Une siance d'information a eu lieu A Lagos le 

16 dicembre, de manigre A faire connattre aux responsables de Is CEDAO 

et de I'USAID lea conclusions prfliminaires de l'tude. 

Au cours des travaux de terrain, les consultants ont it. aides de 

maniire tras efficace par un spicialiste agricole ivoirien, M. Koffi 

Kouadio, qui itait sous contrat de l'USAID/REDSO A Abidjan. M. Koffi 

a it6 charge principalement des sections du rapport traitant de Is 

production agricole. L'itude a b~nficig de son experience et de sa 

connaissance de l'agriculture africaine. 

Le rapport a ti priparg aux Etats-Unis par le consultant en janvier 

et fivrier 1983, et inclut lea sections envoyfes d'Afrique par le 

spicialiste ivoirien. 

Structure du rapport
 

Le rapport eat divisi en deux parties, auxquelles s'ajoutent des 

annexes. La Igre Partie renferme nos conclusions. Elle consiste de 

sections traitant de la production actuelle de fruits et legumes, des 

installations existantes de transformation, d'une itude du marchi, de nos 

conclusions en ce qui concerne la factibiliti de certaines industries, et 

enfin de nos recommandations A la CEDAO au sujet des mesures A prendre. 

Nos enquites menges sur chaque pays, sur la base desquelles nous
 

avons dress6 nos conclusions, constituent la IIme Partie du rapport.
 

Certaines des donn~es r~unies dans la lM~me Partie n'ont pas 6t6 incor­

por~es dans nos conclusions, mais pourraient se r~v~ler utiles dane le
 

cadre de travaux de suivi. 
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L'Annexe A comporte une sfrie de "profils" des usines existantes
 

de transformation qui devraient illustrer utilement la situation actuelle.
 

Nous avons inclus dans l'Annexe B certaines observations sur le niveau
 

actuel des 6changes entre les pays de la CEDAO, certaines entraves
 

actuelles au dfveloppement de ces 6changes, et les perspectives d'avenir.
 

LAnnexe C consiste d'une liste des personnes contact~es au cours de
 

cette 6tude. Une bibliographie est enfin pr6sentie A l'Annexe D.
 

Bien que nos travaux de terrain n'aient couvert que sept des 16 pays
 

de la CEDAO, nous nous sommes efforc~s, chaque fois que cela 6tait
 

possible, d'ftendre nos conclusions A l'ensemble de la rigion de la
 

CEDAO.
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APERCU REGIONAL
 



A. PRODUCTION DE FRUITS ET LEGUMES
 

Introduction
 

Dana la plupart des pays de la CEDAO, Is culture des fruits et des
 

lgumes est pratiquie principalement par les paysans pour leur propre 

subsistance, une petite partie seulement de la production itant commer­

cialis~e. En consequence, lea statistiques de la nrod,.-:ion ont tendance
 

5 manquer de fiabilit6 ou A itre inexistartes. Les exceptions A cette 

rigle gngrale sont les grandes plantations cultivant des ananas et des
 

bananes destings 5 tre export6s A l'4tat frais, ainsi que les primatres 

de tomates et les plantations d'agrumes faisant partie de complexes
 

agro-industriels. On dispose d'informations relativentent fiables our 

ces productions. Ces donn~es sont 6tudi~es et analys~es un peu plus
 

loin dans la sous-section intitul6e "Niveaux de production". 

En ce qui concerne l'organisation de la production, le gouvernement 

joue dana la plupart des cas un role majeur, aidant souvent lea agricul­

teurs par le biais des coopgratives. Ces systimes sont passes en revue 

et r6sumis un peu plus loin; ils sont discut~s en ditail dans les enqugtes 

aur lee diffirents pays constituant Is Partie II de ce rapport. 

Ii convient de noter que les informations sur la production actuelle 

de fruits et de lgumes en Afrique de J (Ouest ne concernent cette itude 

que dans la mesure oO elles indiquent lea types de cultures actuellement 

pratiquees, lea conditions dans lesquelles elles sont pratiquges, et les 

rigions convenant aux divers types de cultures. Avant de crier, I la 

suite de ce rapport, la moindre industrie de transformation des fruits 

et ligumes, il faudra crier des nouveaux p6rimtres ou vergers li6s 

6troitement A l'unit6 de transformation. La production existante ne sera
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dioponibles pour la transformation que dane tras peu de cas; en effet, 

lea agriculteurs sont trop dispers~s, lea variftgs cultivfes peu favora­

bles, ou bien encore la structure organisationnelle eat inadequate.
 

Nature des fruits et liAumes produits 

Les types de fruits et lgumes produiL. dans diverses parties de
 

l'Afrique de l'Ouest sont principalement ditermin6a par lea facteurs 

climatiques. La carte de la Figure I-i indique trois zones de vfgftation:
 

la forit dense, Is savane boisie et les regions semi-disertiquea. Seules 

lea deux premiires de ces zones concernent notre ftude. 

Fruits 

Lea fruits les plus divers sont cultiv~s dans lea rfgions c6tiares 

ou lea bas-fonds en Afrique de l'Ouest. L'hinterland plus sec (savane 

boisie) ne convient pas A de nombreuses cultures, comme l'ananas, la 

banane et lea agrumes; on peut cependant y cultiver certains fruits comme 

Is papaye et Is mangue. 

Les principaux fruits cultiv~s en Afrique de l'Ouest sont lea
 

suivants:
 

" 	Ananas - Cultivg principalement dana lea plantations 
commerciales, mais 6galement par des petits exploitants. 
Exporti A l'6tat frais et transformi. 

" 	Agrumes - Largement cultiv6s dans la ceinture ctiire 
par des petits exploitants; ii existe cependant quelques 
plantations commerciales. Les espices cultiv~es sont 
l'orange, le citron, le lime, la mandarine, le pample­
mousse, et des espices sp6ciales comme la bergamote et 
la bigarade dont on extrait les huiles essentielles. 
Les quantitis d'agrumes transform~es sont encore tris 
faibles. 

Banane - Cultiv~e dans les zones c6tiZres tropicales,
 
sp~cialement dans des plantations commerciales en
 
C~te d'Ivoire, et dans une moindre mesure en Guin~e. 



EXHIBIT 1
 
VEGETATION MAP OF WEST AFRICA
 

ZONE 1: LOWLAND RAIN FOREST 
ZONE 2: WOODED GRASSLAND 
ZONE 3: SEMI-DESERT 

Source: Africa South of the Sahara 119801 10th Ed., 1980,
 
Europe Publications Ltd., London
 

(Drived from UNESCOIAEFET "Vegetation Map of Africa")
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Egalement cultiv~e par des groupements coopgratifs qui
 

destinent leur production A l'exportation, et par des
 

exploitants qui vendent leurs bananes A l'6tat frais.
 

" 	Banane plantain - Cultiv~e dans les mgmes r~gions que la 
banane, mais uniquement pour la consommation locale et 
l'autoconsommation. Il n'existe pas de plantation 

commerciale. La banane plantain ne fait l'objet d'aucune 
transformation industrielle. 

" 	Mangue - Cultiv~e presque partout en kfrique de l'Ouest 
sur une petite ichelle, sur la c6te comme dans l'hinter­

land. En Guinge et en CSte d'Ivoire, il existe quelques 
vergers produisant des mangues greff~es. Du jus de 
mangue est pr~parg industriellement en CSte d'Ivoire, 

au Nigeria et au B~nin. 

" 	Papaye - Largement cultiv~e, mais pas de maniare
 
sp6culative. Elle ne fait l'objet d'aucune transfor­

mation industrielle.
 

" 	Grenadille - C'est une culture speculative nouvelle 

pour l'Afrique de l'Ouest. Des plantations ont ftf 
effectuies en CSte d'Ivoire et en Sierra Leone. 

Lfgumes
 

On 	 distingue habituellement entre produits maratchers et cultures 

indust riell es. 

Produits maratchers. La production maratch6re comprend des l~gumes 

africains traditionnels et des legumes europ~ens. Les l6gumes africains 

sont les suivants:
 

• Aubergines
 
" Gombo
 
* 	Piments
 
* 	Poivrons
 
* 	Pat ates douces
 

Les tubercules (manioc, igname) ne sont normalement pas inclus
 

dans la catfgorie des legumes, pas plus que les l~gumineuses comme le 

nifbE ou les pois chiches.
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Lea legumes europfens sont lea suivants: 

* Tomates 
* Pommes de terre 
* Oignons 
* Choux
 
* Haricots verts 
* Carottes 

* Petits pois 
* Courges 
* Melons
 
* Laitues
 
* Radis
 
* Concombres
 

Les legumes traditionnels africains sont cultiv~s pratiquement par 

chaque manage rural, l'excident de production (une fois lea besoins du
 

manage couverts) 6tant commercialisf. Les ligumes europgens, d'une
 

6tonnante diversitg, sont cultivfs pris des grandes agglom~rations oa
 

il existe des d6bouch~s pour ces prdduits plus coGteux. 

Aucun de ces l~gumes, mis A part la tomate (dont il est discutf un 

peu plus loin) ne fait actuellement l'objet d'une transformation indus­

trielle. Le. lgumes africains, dont le coGt de production est faible,
 

se trouvent partout; l n'existe pas de d6bouch~s pour des produits 

transformis qui co~teraient plus cher que lea ligumes frais.
 

Certains ligumes europ~ens sont import6s sous une forme transformfe 

et consommus tels par les habitants des villes. Le march6 de produits
 

comme les conserves de petits pois ou de haricots est trop r6duit pour 

justifier une industrie locale de transformation; de toute maniire,
 

lea produits transform6s sur place coOteraient beaucoup plus cher que
 

ceux import~s. 

On importe d'Europe des quantitis assez importantes de pommes de
 

terre et d'oignons. Jusqu'A prisent, lea recherches sur la culture de
 

la pomme de terre n'ont toujours pas donng de r~sultats satisfaisants.
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Par contre, certaines vari~t~s d'oignons donnent de bons risultats en
 

Afrique de l'Ouest. On effectue actuellement des recherches sur le
 

sichage des oignons dans des simples hangars en bois dont le modile 

a 6ti congu au Sfnigal.
 

Cultures agro-industrielles. Les tomates sont le seul ligume tom­

bant actuellement dans la cat~gorie des cultures agro-industrielles. 

Elles sont cultiv6es spicifiquement pour la production de concentrg d&14 

plusieurs pays ouest-africains, et on envisage de nombreux projets de ce 

genre. On cultive actuellement au moins 10.000 ha de tomates dans des 

,,'rim~tres irrigu~s 5 l'int~rieur des terres au Nigeria, au Bfnin, en 

C6te d'Ivoire et au S6n~gal. Bien qu'il s'agisse surtout de varigts 

industrielles et non pas de vari6tgs de bouche, une partie de la produc­

tion se retrouve sur les march~s locaux.
 

Niveaux de production
 

La figure 1-2 fournit les statistiques de Is production ouest­

africaine r6unies par la FAO. Ces chiffres varient 6norm~ment d'un pays 

de la CEDAO 3 un autre. Ces differences s'estompent lorsqu'on calcule 

la production par habitant. Comme ils repr~sentent essentiellement Ia 

production autoconsomm~e, on peut s'attendre 3 ce qu'ils soient directe­

mwnt proportionnels A la population. La plupart des donn~es sur les 

cultures de subsistance manquant de fiabilit6, on ne peut pas trop lur 

donner creance. Ii est cependant permis de faire quelques g6n~ralisations. 

La production maratchire en Afrique de 1'Ouest eat concentr6e dans 

les pays c~tiers de la ceinture tropicale s'6tendant de la Guin~e au 

Nigeria. Dans le sud du Mali, de la Haute-Volta ot du Niger, oO l'on 

dispose d'eau, la productiotn maratch6re est 6galement importante. Les 

pays ayant un climat sec, comme le S~n~gal et la Mauritanie, produisent 

moins de lgumes car ils ne disposent que de quantit~s d'eau limitges 

pour i'irrigation. 
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Figure 1-2. Production de fruits et 1Agumes
 
dans les pays membres de la CEDAO, 1981
 

Production (en milliers de tonnes) Production par
 
PAYS Lgumes et Fruits sauf habitant* (en kg)
 

melons melono Lgumes Fruits
 

Bnin 137 60 38 16 

Cap-Vert 6 15 19 47 

Gambie 7 4 11 6 

Ghana 550 1.003 46 83 

Guinie 380 527 59 82 

Guine-Bissau 20 40 24 48 

C6te d'Ivoire 305 1.428 37 172 

Liberia 64 121 31 59 

Mali 135 10 80 1 

Mauritanie 6 17 4 10 

Niger 134 38 24 7 

Nigeria 3.283 3.200 41 40 

Sfnigal 87 79 14 14 

Sierra Leone 159 129 45 36 

Togo 66 43 24 16 

Haute-Volta 70 58 10 8 

Source: 	 Food and Agriculture Organization, FAO Production Yearbook, 
1981. Les chiffres de la production par habitant ont dt6 
calcules a partir des statistiques de la population publi6Es 
dans l'Annuaire 1982 du Fonds ontaire International. 
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Des ligumes frais come lea poivrons, lea haricots verts, lea 

tomates, et le piment oait en fait fti exportis par avion vers l'Europe 

par le Mali, la Haute-Volta, le Sin~gal et le Niger. A cause de 

l'accroissement de la demande locale et de la m6diocrit6 des services 

asriens, ces exportations ont diminug ces derniires ann6es. Une grosse
 

entreprise amfricaine, BUD-S~nigal, a exportg par avion du Sinfgal vers
 

l'Europe jusqu'A 10.000 tonnes avant as liquidation en 1979.
 

En ce qui concerne lea fruits, la CSte d'Ivoire eat un important 

producteur (spfcialement par rapport A aa population) grace A sea grandes 

plantations de bananes et d'ananas cultivis en vue de l'exportation. 

Une partie de la production ghangenne et guin~enne est 6galement export6e. 

Dans d'autres pays, la production eat essentiellement autoconsomm~e. La
 

Sierra Leone, le Liberia, le Nigeria, la Guinge-Bissau et le Cap-Vert
 

produisent un important tonnage par habitant. Les pays les moins
 

producteurs sont tous ceux d~favorisgs par leur climaL sec, come le 

Sinigal, la Gambie, la Mauritanie, le Mali, la Haute-Volta et le Niger. 

En g~n~ral, les vergers ne sont pas irrigis et doivent donc itre arrosis 

enti~rement par les pluies; par contre, lea legumes sont cultivis de 

maniire intensive dans des petits pfrimitres qui peuvent etre concentr~s 

pros des cours d'eau. 

Organisation de la production 

On peut r~partir la production de fruits et de lfgumes entre trois
 

secteurs distincts: le secteur .raditionnel, le secteur moderne et
 

le secteur agro-industriel. 

Le secteur traditionnel est formi par lea petits exploitants qui 

cultivent des fruits et des lgunes en vue de leur propre consommation 

et commercialisent localement l'exc~dent qu'ils parv~ennent A produire. 

Presque tous les fruits et lgumes africains typiques que l'on trouve
 

dans les marches provient de ce secteur. Ces petits exploitants
 

utilisent peu d'intrants modernes comme des engrais et traitements
 

chimiques ou des smences silectionnies. 
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Par contre, le secteur moderne eat constitui par lea pfrimitres
 

pouvant couvrir jusqu'A des centaines d'hectares. Les cultivateurs
 

reqoivent une assistance technique et des ir.trants come du credit, 

du materiel agricole (pulv~risateurs et outils), produits chimiques
 

et semences silectionn~es. Les lgumes de type europen, dont la valeur 

est plus 6levie que celle des ligumes traditionnels africains, sont 

habituellement cultiv~s dans ces pirimitres. Certaines cooperatives de 

fruiticulteurs (comme les planteurs de banane en CMte d'Ivoire) tombent 

6galement dans cette cat~gorie. 

Le secteur agro-industriel eat reprisenti par lea p6rimatres 

fruitiers ou maratchers rattachis aux usines de traitement. Ces 

p.rimdtres peuvent prendre la forme de fermes poss~d~es par la socifti 

de traitement; toutefois, il s'agit le plus souvent de groupement3 

coopiratifs d'agriculteurs qui reqoivent une assistance technique et 

des intrants grace ! l'entreprise (soit privie soit 6tatique) de 

transformation et lui livrent leurs produits conformment A un accord 

cont ractuel. 

Les structures agro-industrielles lea plus complexes se trouvent 

dans lea pays francophones. En effet, parmi lea pays que nous avons 

visit~s, la CZte d'Ivoire, le Singgal, le Binin et la Guin~e exhibent 

tous des syst~mes assez compliquis d'organisation de la production avec 

intervention de l'Etat. En C6te d'Ivoire par exemple, l'Etat encadre, 

avec l'aide de divers organismes spicialiss: 

Des petits p~rimitres urbains de I A 20 ha, Auxquels
 
on fournit l'eau d'irrigation et lea intrants, et qui 
sont cultivis par des familles groupies en coopiratives
 
pour la commercialisation de leurs produits. 

Des grands ensembles maratchers couvrant des superficies 
de 100 A 200 ha, oOi sont cultiv~s de manitre intensive 
des 16gumes europgens et africains. L'Etat amenage
 
ces terres et fournit l'eau d'irrigation; lea pirimitres 
sont divis~s en blocs attribufs a des agriculteurs 
group~s en cooperatives. 
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La forme d'organisation de la production la plus poussge est celle
 

associge aux complexes agro-industriels. Ce systame de production ne 

fonctionne bien que si la ferme est exploitie directement par la soci~tf 

de transformation, ou si elle est lige ftroitement A l'usine par le biais 

d'une coopgrative; la ferme et l'usine ont parfois en commun d'Stre 

dirigges ou ditenues par les mgmes personnes. 



B. LA SITUATION ACTUELLE DES INDUSTRIES DE
 

TRANSFORMATION DES FRUITS ET DES LEGUMES 

La 	situation en giniral
 

La liste des industrieE existantes de transformation des fruits et 

des ligumes est fournie a la Figure 1-3. Sur lea 19 usines 6numiries, 

nous n'en connaissons que 5 de relativement prospires. En ce qui 

concerne lea autres usines, deux en sont encore au stade du dimarrage; 

deux usines sont en proie A des difficultis financiires, et ne continuent 

A fonctionner que grace A des subventions de 1'Etat; quatre fonctionnent 
A moins de 50% de leur capaciti, et quatre autres ne fonctionnent pas 

du tout. Nous ne disposons d'aucun renseignement sur les deux usines 

restantes.
 

La localisation de ces usines eat indiquie sur la carte de la 

Figure 1-4. Nous avons inclus trois usines existant, paraft-il, au 

Ghana, et une usine chacun au Mali et au Niger, bien que ces pays ne 

soient pas couverts par notre analyse. 

En ce qui concerne le type de transformation, lea 19 usines peuvent 

etre ventilies comme suit: 

" 	Concentr6 de tomate, avec ou sans jus de mangue ou 
autres jus: six usines; 

" 	 Jus et tranches d'ananas: trois usines; 

• 	Jus et essences d'agrumes (ou simplement essences
 
d'agrumes): trois usines;
 

" 	Jus d'agrumes et autres jus de fruit: six usines; et
 

* 	 Usines multiproduits (ananas, mangue, jus et essences 

d'agrumes): une seule. 

PREViCUS PACE LANK
 



Figure 1-3. 

Pays et Raison sociale/ 
localisatioa Propriltf 

Naticingou 	 SONAFEL 
(Etat) 

lalatia 	 SONAFEL 

(Etat) 


Guinie 

Foricariah 	 SALUIDIA 
(gouverneuents 
guinlen et 
libyn) 


Kankan Gouvernement 
guinlen 

Lab& 	 SIPAR 

llamou 	 Conserverie 

de Hamou 

(Etat) 


Industries existantes 

Date de leentrie 
on fonctionnement 

1980/1981 

Costruite on 
1978, ne 
fonctionne pas 

1982 

-

-

Au cours des 
annfss 1960 

de transforuaion des fruits at des 

ProduLts 

Concentrh de 
tomate, jus de 
Sangue 

Jus d'agrumes, 
essences 
d'agrumes 

Tranches et Jus 
d'ananaa, Jun 
et essences 
d'agrumes 


Jus de fruit 
(orange, pimple-
mouse, mangue, 
papaye) 

Essence le 
bergamote, de 
bigarade, de 
citron 

Jus d'oranee 
Jun de tomate 
Confituroa 

Production, 
1981/82 

60 toones de 
concentr6 de 
tomate 

Nfant 

Jus d'ananas 
uniquement 
(42.000 caisses) 

Incoanue 

Inconnue 

vlant 


1dgumes en Afrique de l'Ouest 

Source de matiAres 
preoares DEbouchfs 

Plantation dirgfe Locaux 
par Is SOhAFE 

Plantations de la 	 Exportation 
SONAFEL 

Plantation de la Exportation 
societf, plus et locaux 
Zroupements 
coopratlfs 


Achats locaux 	 Exportation 
et locaux 

Plantation propre, Exportations 
plus achats vers I'Europe 
locaux 

Achats locaux Exportation 

t locaux 


Situation &ctuelle 

Faibles niveaux 
de fonctionnemnt 
i cause de pro­
blAmas techniques 

He fonctionne pan 
a cause de pro­
blmes d'Equipesent 

Encore dans ls 
phase de dhmarrage; 
la game complAte 
de produits doit
 
6tre fabriqufe 
n 1983
 

Inconnue 

En fonctioanement; 
aucun renseignefent 
disponible 

Ferage - rinovation 
prLvue 

... /2 
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Pays et 
locallsation 

CSte d' Ivoire 

Singuatialt 

Tiassall 

Ono 


Bonoua 

(Suite) 

Raison sociale/ 
Proprift& 

SODEFEL 
(Etac) 

SAPCO 
(Privfe) 

SALCI 
(Mixte Etat/ 
privEe) 

Nouvelle SIACA 
(Privie) 


Date de l'entrie 
an fonctionement 

1979 

Prodults 

Concentr6 de 
tomte., Jun de 
.sngue 

Tranches at Jun 
d'ananas 

Trenches et Jus 
d'ananas 

Trenches et Jus 
dsnanas 

Production, 
1981/82 

1.400 tonnes de 
concentr4 de 
tomate; une 
petite quantit 
de jus de mangue 

A transformf 
15.200 tonnes 

de fruits 

Inconnue 

Inconnue 

Source de matiares 
preuigre8 

Ferme cooprative 
dirigge par IA 
SODEFEL 

Plantation de Is 
soc/iftf, 252; 

agriculteura
locaux, 752 

Plantation de is 
socift&, 302; 
agriculteurs 
locaux aidEs par 
la SODEFEL, 702 

Cooperative 
locale 


DboucbhA 

Locaux 

Trenches: 90Z 
Europe, 102 

Af. Ouest;
Jus: 252 Eur., 
352 Af. Ouest, 
402 locaux 

Exportation: 
vers 1'Europe 
et d~bouch~s 
locaux 

Exportation 
vers 1'Europe 

at d~bouchks 
locaux3 

Situation actuelle 

Fouctionne A 35Z 
environ de an 
capacitf. 50Z 
privu pour 1983; 
production de 
tomate en 
augmentat ion
 

En fonctionneent, 
mas lea.ventes 

out bsiss6 par
suite de Ia 
concurrence
 
asiatique our le 
march( europhen 

Ferule teiporaire­
ment, devrait 
rouvrir en 1983; 
balsse des ventes 
A lexportation 

Usine fermie en 
ralnon de difficul­
tfs financlres 

•./3
 



Figure 1-3. (Suite) 

Pays et Raison sociale/ 

locallsation Proprifti 


C~te d'Ivoire (Suite)
 

Sassandra 	 COCI 

(Consortlim 
de plmateurs 
et de sociftEs 
europlennea) 

Nigeria 

Pris de Gombe 	 VEG-FRU 

(Privhe) 


Idaban 	 Kole James & Co. 
(Ago-Taylor) 

Idaban 	 LafLa 

Lagos Tre-Top 

(Lever Bros.) 


Date de 1'entrfe 

en fonctionnement 


1979 


1976 


-

-

-

Produits 


Jus et essence 

de citron; 

essence de 

bergamote et 

do bigarade 


Concentr de 

tomate, jus de 

wangue, jus de 

tomate 


Boissons A base 

d'orange et 

de citron 


Jus d'orange et 
de smgue en 
conserve 

Jus do fruit en 
bouteile: 
orange, citron, 

lime, ananas, 
cas is 

Production, 

1981/82 


122 tonnes 

d'huiles 

essentielles; 

1.100 tonnes 
de Jun 

4.500 tormen 

de concentri, 

plus un falble 

tonnage des 

autres produits 


Inconnue 


Inconnue 


600 toanes 


Source do natiAree 
premilares 

Coopfrative do 

producteurs 

(QOPAGRfM) 

Ferme de la 
socit&, 50Z; 

achats extfrieurs, 

50% 


Approvisionneumts 
extirieura 


Inconnue 


Jus Importfs 

(non concentrfs) 

Dbouches 

Exportation vers 

1'Europe 

(bolsons A base 

de fruits, 

confiserie et 

produits
 
cos-ctiques)
 

Dlbouchls locaux 


lhouchis 

locaux 


Dlbouchis
 
1ocaux 

Dbouchfis 

locaux
 

Situation actuelle
 

He fonctionne pas 
I plein rendemnt, 
ras le volume des 
approvisionne-enta 
augmente 

En fonctlonemet ­

eanexpansion;
 
produit 6galement
 
d'autres Jun de I­
fruit A Lagos 0%
 

Faible civeau do 
fonctionent 
(coacurrence des 
boissons gazeunes) 

En expansion 

• o/4
 



Figure 1-3. (Suite) 

Pays ec 
localisation 

RaLson soclale/ 
Proprt~t& 

Dote de entrie 
en fonct ionnememt Produisc 

Productio. 
1981/82 

Soure do 
premlres 

matlires 
Dibouchis Situation actueue 

Nigeria (Suite) 

Zarla ec Ik2jd Cadbury--ry Sauce touate NMant ApprovsIloementg Itbouchs locau FerTe -
(EpIcle) dana I& riglon do Problmes d'appro-

Kao vti iocnement en 
matires prefitres 

Daganma SNTI 
(Etat) 

1979 Concentrf 
tomate 

do Environ 800 
tonnes do 

Ferme cooptraitve 
dirigle par Is 

Dfbouchfm locaux Fonctionne I 
de 502 de a& 

moles 

concentrt SAJD (Etat) capacitf - problmes 
d'approvis onneaent 
en matiures prewlmres 

I-
Sanvtloe SOCAS 

(Privie) 
Avant 1977 Concentrt 

touate 
do Enviro 

toanes 
800 

de 
Plantation de Ia 

ocltit (moins de 
Diboucbi Locaux Me fonctionne pas 

I plein rendemanc -
concenir6 50). Achacs 

aupris des paysans 
Problimes d'appro­
visoonement en 

ec du projet SAID mattires premitrea 
(pour le reste) 

Sierra Leone 

Mabole habole Fruit Co. 
(Gouvernement 

sierra-lonin 

1978 Ju, do fruit 
(surtout orange) 
Confliurm 

Nimant Agriculteurs 
locaux 

Dibouchia locaux Ferme en 
Problimeo 

1980 -
techniques 

et hollandais) 



EXHIBIT 1-4
 

ECONOMIC COMMUNITY OF WEST AFRICAN STATES:
 
EXISTING TOMATO AND FRUIT JUICE
 

PROCESSING PLANTS
 

MAURITANIA 

k~LTo7 
Cape Verde ,san-- Dakar 	 MAU 

NIGERA 	 )00 0 

0 • GAMBIA SENEGAL0 Nmey I
 
Bathurst 
 o 1UPPER *o

GUINEA 	 VOLTamakV* UBISSAU 
GUINEAGissa 	 odougou 

ConakryIS1ERR E 	 0p NIGERIA 

F:eelown8N % IVORY GHANA ' Of w0 COAST o o |0 m' 
H 0 AccraLao 
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Les principales caractfristiques de ces usines sont dfcrites dans
 

lea paragraphes suivants.
 

Transformation de la tomate 

La production de concentrA de tomate en Afrique de l'Ouest s'est
 

surtout dfveloppie pendant ces cinq derniares annes. Pendant cette 

piriode en effet, des usines ont 6t6 implanties au Nigeria, en Cote
 

d'Ivoire et au Sn~gal. Une usine pourrait entrer en fonctionnement au
 

BUnin d'ici l'annie prochaine. Toutes ces unites sont implant~es dans
 

la zone sous-sahelienne siche, loin des terres cotires tropicales, et
 

sont associies A des pirimtres irriguis. 

Les usines de transformation sont toutes 6quipies de machines 

italiennes, dont la plupatt sont modernes et en bon stat. Ni la trans­

formation ni la mise en conserve des produits ne posent guare de problmes. 

Les usl es sont int~gries dane ce sens qu'elles effectuent A la fois la 

transformation et le conditionnement du produit final; elles doivent 

donc importer des bottes de conserve toutes faites ou lea fabriquer 

elles-mimes. Le coot de ces bottes et de l'ensemble du processus de 

conditionnement (remplissage des bottes, serti-sage, 6tiquetage et 

emballage dans des cartons) repr~sente une part importante du coGt 

initial d'investissement de l'usine et des coGte de fonctionnement par 

la suite. Le faible taux d'utilisation de ces machines causi par la 

courte durge de la p6riode de production (sans parler des probl~mes 

pfriodiques d'approvisionnement en mati res premieres) rend le produit 

final tris coateux. 

Les tomates proviennent de pirimitres irriguis adjacents, qui 

appartiennent soit A la socigt6 soit A des groupements coop~ratifs cris 

avec l'aide de l'Etat. Les problmes techniques de la culture de la 

tomate dans ces r~gions ont g~n~ralement 6t6 surmont~s. Les rendements
 

typiquea sont de l'ordre de 20 t/ha; cependant, un projet ivoirien 

prgvoit qu'ils atteindront 28 A 30 t/ha pendant la prochaine campagne. 
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On pratique normalement un assolement triennal, les terres 6tant laissfes 

en jachare ou plant~es en c~rales tous lea trois ans. 

En gfnfral, lea usines de transformation de la tomate ont du mal 

A trouver des sources sGres d'approvisionnement. La production de 

tomate eat insuffisante pour permettre aux usines d'atteindre leur plein 

rendement. La demande de tomates fratches est telle que lea exploitants 

peuvent tirer des meilleurs prix en lea vendant sur le marchg libre.
 

Les entreprises fonctionnant le mieux sont celles qul contrSlent direc-. 

ment Li production de la majoritg de leurs approvisionnements. 

Le tableau ci-dessous permet de comparer la production actuelle et 

la capacitg de production estimie des quatre usines actuellement en 

fonctionnement (A l'exclusion du Bfnin): 

Capacit6 de
 

Production production
 
actuelle estimie 

(en tonnes) (en tonnes)
 

C6te d'Ivoire 1.400 4.000
 

Nigeria 4.500 5.000
 

Sfn gal (deux usines) 1.500 6.000
 

TOTAL 7.400 15.000
 

La pate de tomato est un concentrg A 28% mis dans des bottes de 

conserve de 70 g destin6es A la consommation locale. Les co-ts de 

production sont glev~s: les prix ex-usine sont deux A trois fois plus 

6levfsque le co~t du concentr6 d~barqug d'Italie. (Conmme ce concentra 

importf eat subventionng, il est probable que le rapport reel est de 

1,5 pour 2.) Les droits de douane, les taxes et lea co-ts de manutention 

du concentr6 importg ram~nent son pri): de d6tail A peu pras au meme 

niveau que celul du concentrg local aussi bien au Nigeria qu'en C6te 

d'Ivoire. Dana les pays oii la contrebande eat tr6s r~pandue, comme au 

Nigeria, le concentr6 italien peut se vendre moiti6 moins cher que le 

produit local et en faire flichir sensiblement lea ventes. 
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Coment expliquer cette grande diffirence de coGt, et quelles 

sont lea chances de r6duire cet 6cart? Les coOts glevfs sont dus aux
 

facteurs suivants: 

" 	L'implantation de ces usines A l'intgrieur des terres
 
et loin des ports et des centres de consomnation, ce 
qui augmente les coOts et les temps de livraison des 
intrants (comme les bottes de conserve vides) et du
 
produit final, surtout lorsque les routes sont mauvaises; 

" 	L'implantation des pirimitres dans ces rigions iloignies 
eat en elle-m~me coGteuse, car elle entrafne de gros 
investissements: non seulement le d6frichement et la 
priparation du terrain, mais encore la construction de 
barrages et d'ouvrages de distribution de l'eau, de 
routes d'acc~s, d'ateliers d'entretien du mat~riel, 
et m~me de villages entiers pour les groupements 
d'agriculteurs qui travailleront la terre; 

" 	Les faibles rendemcnts par hectare des tomates, qui
 
sont encore tr6s en-deqa de ceux obtenus aux Etats-

Unis et mime en Europe (en Afrique de l'Ouest, lea
 
rendements s'61lvent en moyenne 5 20-25 t/ha dans
 
lea fermes commerciales, quoiqu'ils aient atteint
 
40 t/ha sur des petites parcelles; en Californie,
 
ils sont en moyenne de 75 t/ha);
 

" 	Le coat 6lev6 des personnels de direction et des
 
t.echniciers; et 

" 	Le c.,Gt 6lev6 de l'importation de bottes de conserve 
toutes faites, ou encore le cout flevi de la fabrication 
des bottes sur place A partir de fer-blanc importi. 

En 	ce qui concerne le second point (l'implantation des pirimitres irrigufa
 

A l'intgrieur des pays), on ne peut pas faire grand-chose. Ces co-ts 

resteront 6lev6, encore que la situation potrra itre amilior6e si on 

diveloppe lea voies de communication et la formation. La situation
 

est 6galement amzliorable en ce qui concerne plusieurs autres points: 

Les coots de transpnrts peuvent ktre r6duits dans certains pays grace a 

l'amilioration des routes, les rendements de la tomate peuvent atre
 

augmentcs, et les encadreurs expatri6s peuvent gtre progressivement
 

remplacgs au fur et A mesure que l'on forme des personnels ouest­

africains. Toutefois, le coGt des bottes de conserve restera ilevf
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tant que le fer.-blanc ne sera pas produit en Afrique. On pourrait 

itudier la possibilitg d'utiliser des tubes en plastique au lieu des
 

bottes de conserve. 

L'importance d'une industrie ouest-africaine de concentri de tomate 

repose sur le fait qu'elle pourrait remplacer des importations assez 

consid~rables. A l'heure actuelle, l'industrie locale de transformation 

ne satisfait qu'une fraction de la demande: moins de 20% pour l'ensemble 

de l'Afrique de l'Ouest. Comme nous en discuterons par la suite (dans 

la section intitulfe "Factibilitg des industries r~gionales de trans­

formation alimentaire"), les perspectives de dfveloppement de cette 

industrie sont tris rgelles. 

Les diverses entreprises de transformation de la tomate sont 

dcrites dans la Partie II de ce rapport; les "profils" dftaill~s d'une 

usine ivoirienne et d'une usine nigeriane sont fournis a l'Anmexe A. 

Le Ghana n'a pas gtg couvert dans notre 6tude; il convient 

cependant de mentionner qua d'apr~s une itude dat~e de 1974 cur la 

production et la transformation des l~gumes en Afrique, il y avait a 

1' poque dans ce pays trois usines de concentr6 de tomate. Toutefois, 

deux d'entre elles 6taient fermes et la troisi~me ne produisait qu'une 

petite quantitg de jus de tomate. Cette situation aurait gtf causge 

par les difficult~s d'approvisionnement en tomate. Ii semble qua le 

fonctionnement de ces usines n'ait jamais d6passg 29% de leur capacitY. 

Transformation de l'ananas 

De tous les pays enquitfs, seuls la CSte d'Ivoire et la Guin~e 

transforment actuellement 1'ananas. L'usine guingenne fabrique des 

produits multiples, et fait l'objet d'UIta sous-section sp~ciale un 

peu plus loin. Il existe en Cote d'Ivoire plusieurs socigt~s de trans­

formation de l'ananas; elles produisent toutes essentiellement pour 

sont tr~s atteintes par la concurrence
l'exportation vers l'Europe et 
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des 	produits moins co-lteux en provenance de Thallande, de Malaisie et 

des Philippines. Depuis plusieurs ann~es, elles ont toutes requ des 

subventions de l'Etat. L'une de ces usines a cessi de fonctionner; 

la seconde a it6 ferie temporairement en 1982, mais devrait tre 

r~ouverte en 1983. La troisiame continue de fonctionner, mais ses ventes 

ont sensiblement flchi. 

Ii convient d'examiner les raisons pour lesquelles ces usines ont
 

des coats de production tras glev~s, puisquc ces raisons sont igalement
 

valables pour d'autres industries. Les donn=.3 obtenues r~cemment aupr~s
 

de la SODEFEL 1/ permettent de comparer lea facteurs de coat (en francs
 

CFA) en C6te d'Ivoire et dans lea trois pays asiatiques concernfs:
 

Co-t de 
Co-t du con- trans ort Coat de la Co~t de 
ditionnement par m3 main-d'oeuvre la matiare 
par 24 bottes C.A.F. par 24 bottes premiare 
de conserve Europe de conserve par tonne 

Malaisie 435 1.240 142 9.400 
Indongsie 473 1.590 90 8.600 
Thallande 388 1.425 26 12.900 
Cte d'Ivoire 526 1.450 220 15.000 

Le r~sultat est que l'ananas en conserve thallandais peut 6tre 

livrg en Europe pour 80 FCFA par botte de 580 g, alors que le produit 

ivoirien coute 101 FCFA, soit 26% de plus. Cette diff6rence est princi­

palement due au fait que lea salaires soient beaucoup plus bas en Asie 

qu'en C6te d'Ivoire. Ii est 6galement probable que lea usines de trans­

formation les plus rfcentes, comme celles implant6es en Thallande, sont 

fquipfes de machines ayant un meilleur rendement. 

I/ 	Ces donnges ont gtg enregistrges dans un document de travail de
 
l'Organisation Internationale du Travail r6digg par Rudy Maex et
 
Alan Read et intitulf A Comparative Analysis of Local Processing
 
for Export in Niger and the Ivory Coast, WEP 2-36/WP 16, mai 1982.
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On pourrait s'attendre A ce que lea coots relatifs de transport 
donnent A la CSte d'Ivoire un avantage sur les producteurs asiatiques. 
Toutefois, ii semblerait que lea sociftrs asiatiques b6nificie de tarifs 

infirieurs de 40 A 50% a ceux de la conference. Mime lea tarifs de la 

conference (calcul~s en tonne-mille marin) sont relativement plus bas 

en Asie que ceux des lignes africaines. 

Lea coots des bottes de conserve favorisent 6galement les producteurs 

asiatiques. En 1978, une botte No. 2 coGtait 16,15 ICFA en Thallande et 

21,92 FCFA en C6te d'Ivoire. Des itudes sont necessaires pour dfterminer 

la raison de ces differences de prix de revient. 

Les coots des matiares premiires sont fgalement plus 6levfs en C6te 

d'Ivoire qu'en Asie, probablement A cause des coota plus 6lev~s des 

intrants agricoles (engrais, produits chimiques) et des salaires plus 

6lev~s des ouvriers agricoles. 

Mime le sucre coGte plus cher en C6te d'Ivoire, oa lea fabricants
 

sont obligis d'utiliser le sucre ivoirien qui coGte plus cher que le
 

sucre importi. 

En r~sum6, de nombreux facteurs contribuent A faire de l'ananas 

ivoirien wi produit non comp6titif sur le march europ~en: lea coots 

plus 6lev~s de la main-d'oeuvre, qui affectent aussi bien le coot de 

production du fruit que celui de Is mise en botte; lea coGts plus -levfs 

de transport des matires premiires er des produits finis; lea coots 

plus 6lev~s des intrants comme les bottes de conserve et le sucre; et 

probablement des machines ayant un rendement moins 6levi, Les perspec­

tives A court terme de la transformation de lananas en Afrique de l'Ouest 

en vue de l'exportation ne sont donc guire prometteuses. 

La situation eat diffirente en Guinge, oa la nouvelle usine qu'on 

est en train de lancer appartient A une socifti mlxte associant lea 

gouvernements guinfen et libyen. On s'attend A ce que is Libye achate 
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une partie majeure des boftes de tranches et de jus d'ananas A des prix 

cofvenUb d'avance. Le jub d'ananas sera 6galement exporti vera d'autres 

pays oueut-africains. Cette entreprise, d~nommF- la SALGUIDIA, pr~sente 

1'int'rk d'Ctre la seule usine i combiner la transformation de l'ananas, 

des agrumes ct de Ia mangue. 

On trouvera des renseignements complimentaires sur ces usines dana
 
la Partie II de ce rapport (voir lea sections our la Guinie et la C6te
 

d'Ivoire). Lea profile de la SAFCO et de la SALGUIDIA se trouvent A
 
l'Annexe A.
 

Transformation des agrumes en jus et en essence 

Une usine de jus et d'essence d'agrumes fonctionne en C~te d'Ivoire,
 

et tne autre en Guinde. Une troisiame a 6ti construite au Bfnin en 1978
 

mais n'a jamais fonctionn6 A cause des problames techniques posas par
 
i'6quipement. 

Ces usines transforment lea citrons en jus et en essence, mais ne
 

traitent lea autres agrumes sp6ciaux (comme la bergamote et la bigarade) 

que pour leurs huiles essentielles. Accessoirement, ces usines peuvent 

extraire le jus d'autres agrumes coms lea oranges, lea pamplemousses et 

les mandarines. 

lUne machine, mise au point en Italie pour les citrons, extrait
 

1'huile essentielle en grattant l'6picarpe dan des cylindres rotatifs, 

1'huile itant entraln~e par lavage a l'eau et siparge dans une centri­

fugueuse. Le fruit est automatiquement coup6 en deux et passe dans 
des extracteurs de jus de fruit. On n'extrait que lea huiles essentielles 

de la bergamote et de la bigarade, le fruit amer 6tant jet6. 

Le jus de citron eat concentrg et exp~dii dana des fots vers 

I'Europe oil il sert A Is fabrication de boissons a base de fruits. 

L'essence sert de parfum en confiserie et dans lea produits cosmftiques, 
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et entre igalement dars la composition des apiritifs. Toutefois,
 

1'industrie des huiles essentielles eat de plus en plus concurrenc6e par 

lea ar6mes artificiels peu coGteux, seuls lea meilleurs produits utili­

sant maintenant lea vrais ar6mes. 

Cette industrie a souffert du flfchissement de la demande entre 

1974 et 1978, mais est en train d'amorcer une reprise. En C6te d'Ivoire, 

grace A l'intervention du gouvernement, den vergers abandonn~s sont 

en train d'itre replantfs et l'usine de transformation a 6tg r6quipie. 

La cooperative des producteurs, qui comprend 125 mebres productifs, 

fait fgalement partie (ainsi que des investisseurs ivoiriens et ftrangers 

privis) du consortium qui exploite l'usine. A i'heure actuelle, l'usine 

fonctionne A moins de 50% de sa capaciti, mais la production augmente
 

riguliirement. 

Nous n'avons pu obtenir que peu de renseignements sur la situation 

actuelle de la socift& guinfenne SIPAR. Cette entreprise existe depuis 

au moins lea ann6es 1950 et itait A l'origine une socifti privfe de droit 

franqais. C'est maintenant soit une soci6tf d'Etat soit une socifte 

mixte. Nous savons qu'elle produit des huiles essentielles A partir 

du citron, de is bigarade et de la bergamote. 

Etant donni l'incertitude du march4, aucuwe nouvelle entreprise de 

ce genre ne devrait 6tre crge sans effectuer au pr6alable une 6tude 

de marchi approfondie, comportant des projections de 1'offre et de la 

demande mondiales. 11 faudrait inclure dane cette 6tude le march6 ouest­

afrizain des ar6mes concentrfs d'agrumes utilisfs dane lea boissons 

gazeuses. II eat extrimement desirable que lea acheteurs itrangers et 

locaux du produit final participent A une telle entreprise, de maniare 

A garantir des dibouchis A long terme. 
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Transformation de divers fruits en lus 

Ii existe six usines de transformation de divers fruits en jus dans 

les sept pays itudiis: trois au Nigeria; ine en Sierra Leone, qui ne 

fonctionne d'ailleurs pas; et deux en Guinie, dont une ne fonctionne pas 

non plus. La plupart de ces usines produisent des jus d'agrumes et 

aussi du jus de mangue. Nous ne possidons pas de renseignements de 

premiere main sur ces usines, mais nous croyons comprendre qu'el.es 

traitent principalement du jus importf, et que leurs approvisionnements 

sont sujets A des interruptions pour des raisons iconomiques. 

L'usine sierra-lionienne eat fermfe en raison de problmes 

d'approvisionnement en matiires premiares; essentiellement, lea fruits
 

livris A lusine en vue de la transformation contiennent des variftfs 
amires d'oranges. Nous n'avons pas pu obtenir de renseignements sur
 

lea uaines guingennes. (Ii y aurait en outre une usine de jus de fruit
 

au 1Mali et une autre au Niger.)
 

Certaines entreprises de ce type achatent principalement leas fruits
 

des producteurs de la region de l'usine, ces producteurs ftant ginirale­

ment regroupis en cooperative. Ce type de rapport peu ftroit ne marche
 

en g6n~ral pas bien en Afrique de l'Ouest. Pour assurer le succis d'une
 

entreprise de transformation, 11 semble qu'il faille un systime organis6 

de production et de livraison, d'inspection et de contr6le de la qualit6,
 

renforc6 par des services d'encadrement et de cridit agricole. Pour
 

cela, il faut une gestion centralisge de la production et de la trans­

formation. Une autre solution consiste pour la soci~t6 A possfder une
 

plantation assurant la moiti6 ou les deux-tiers de ses approvisionnements,
 

le reste des f-jits itant achet~s aux producteurs dans le cadre d'accords
 

contractuels. Plusieurs fabricants de concentri de tomate produisent
 

aussi du jus de mangue; en effet, les mangues sont cultivges dans la
 

mime region et m~rissent apris la saison des tomates.
 

http:qu'el.es
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Lee potentialitfs de 1'industrie de la transformation des jus de
 

fruit font l'objet de la Section D de ce rapport. Initialement, le
 

projet de fabrication de jus de fruit devrait viser principalement A 
exporter des jus concentrgs vers l'Europe et le Hoyen Orient. Les
 

dibouchis ouest-africains des jus en boTte sont encore trop limitfs pour 

justifier une usine n'allmentant qu'un ou deux pays. L'intigration 

gconomique et l'accroissement de la demande urbaine de jus permettront 

d'am~liorer cette situation d'ici quelques annies. L'importance du
 

marchf et de Is demande font l'objet de la Section C. 

Usine multiproduits
 

On pourrait dfsigner l'usine de la SALGUIDIA en Guinie sous le nom 

d'usine multiproduits, puisqu'elle produira des tranches et du jus 

d'ananas, du jus de mangue, et du jus et des essences d'agrumes. Cette 

game de produits permettrait A l'usine de fonctionner 10 mois de l'annfe. 

Les ananas se traiteraient de janvier A juillet; lee agrumes, de janvier 

A mars; et les mangues de mars A juillet. Au bout de ces 7 mois, ii faut 

supposer qu'on conditionnera le jus stockf dane des fats en chambre 

froide. Les deux mois suivants aeront probablement occupfs A r~parer et 
A entretenir l'usine. 

En italant ainai le fonctionnement de l'usine, on parvient A mieux 
utiliser le capital immobilia4 de l'usine et A riduire lee costs 
unitaires de production. On minimise aussi lea variations saisonniares 

de i'emploi. 

Une description de cette usine eat fournie A l'Annexe A (.Profil 
No. 6). 

Projets envisag6s en matiire de trans­
formation des fruits et des ligumes 

Au cours de cette 6tude, nous avons rfuni des renseignements our des 

projets qui ont iti ou sont actuellement a l'6tude. Nous incluerons 
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igalement quatre projets (au Mali, en Mauritanie, au Niger et au Togo)
 

qui ont ftg envisagss 1ors du Forum Industriel A Dakar en novembre 1982.
 

Seize de ces projets sont inumiris A la Figure 1-5. Cette liste nest
 

pas exhaustive, meme pour les sept pays visitis; par ailleurs, ii n'est 

pas certain que ces projets seront exicutes. Nous avons inclus cette 

liste parce qu'elle indique l'orientation que pourrait prendre cette
 

Industrie. 

A 1'exception de deux projets (ceux concernant la banane et la 

farine de banane plantain) tous ces projets sont du mime type que ceux 

fonctionnant diJI, c'est-a-dire des conserveries de tomate et de jus 

de fruits. I1 semblerait, A l'examen de cette liste, que lea investis­

seurs et les promoteurs continuent A s'intiresser A de telles industries. 

Actions en matiare de recherche 

Une foils encore, lea projets de recherche 6numfris A la Figure 1-6 

ne reprisentent que lee projets dont nous avons appris l'existence 

au cours de notre visite; cette liste n'est donc pas exhaustive. Nous 

savons qu'il en existe d'autres, mais il semble qu'ils soient encore 

au stage de la conception et que Ilexfcution n'ait pas encore commence. 

Sur lea quatre projets 6numirsaa la Figure 1-6, trois concernent 

le sichage ou la d~shydratation de ligumes afin de lea empicher de se 

giter et de prolonger leur durge de conservation. 

La dfshydratation du gombo pourrait se faire A li'chelle industriel­

le, le gombo dishydratf 6tant emball6 dans des enveloppe en papier et 

destini A preparer de la soupe. Ii est probable que ce serait h1 un 

produit relativement coOteux qui seralt surtout achet6 par des 

consommateurs urbains. 



Figure I-5. Projers A lftude en matilre de transformation de tfruits at de ligumes 

Pays/Localisarion 	 Type de projer 	 R--uarques 

1. Nigeria - Etar de Gongola Produrtion de concentrf de toate avec Entreprise mixte associant le gouvernement 
pkrimitre maratcher associf nigerian et des socitis europ~ennes de 

transformar ion alimentaire 

2. Nigeria - Kaduna Concentra de tomato et autres produita 	 Entrepvise mixte avec participation d'une 
coophrative ou d'un organisme d'Etat hoagrois 

3. 	 Nigeria - probablement Ibadan Farine de banane.plantain Projer du National Horticultural Research 
Institute visant A r~aliser ume usine pilote 

4. Nigeria - Etat du Plateau 	 Production de concentr& de tomate avec Projet proposk par ume sociltr awfricaina;
pfrtmatre marstcher aasoci rentard6 en attendant I'achivement des 

nigociations avec le gouvernement nigerian
 

5. SEnfgal - ZiguLnchor Jus et confitures de fruits divers 	 On pourrait comencer par transformer des 
concentrrs de Jus import6s en attendant que 
lea arbres entrent en production 

6. C~re d'Ivoire - Sfguhla Jus d'orange 	 1I eat probable qu'on exicutera l'un ou 
Vautre de ces projets, rals pas lea deux 

7. 	C~te d'Ivoire - ilgion de DWoo- Jus et essences de lime et d'autres agrumes I la fois 
S~guals (plus exportations de limes frals) 

8. CSte d'Ivoire - B1mbresso 	 Transformation des bananes non exportables 
en farine de banane (a melanger avec de Is 
farine de manioc pour faire un aliment-b~bf) 

9. Core d'Ivoire - Bouna Pite de tomate (3.000 tan) 	 A exhcuter aprls que ltusine de Sinfimatiall 
sit atteint son plein rendement 

.. /2 



Figure 1-5 (Suite)
 

Pays/Localisation Type de projet 	 Remarques 

10. C&te d'lvoire - Boundiali 	 Coacentr6 Je tomato (3.000 r/an) 	 A eutcuter apres que 1'usine de SinimstWa1 
ait atteint son plein rendement 

U. Guln~e - Mamou Jus, conserves et confitures de tomate, de Rnovation de lusine existante; Line itude 
mangue et d'agrmes de factibiliti eat n~cessaire 

12. Guinfie - Lisen Jun de fruit cocentrfis, gguns an conserve; Factibillit tudike par ine socihtl italenne 
avec un pirlmuitre associ& 

13. Mali Jus d'orange concentrf (130 t/an) et huiles On recherche des cridits 
essent ielles 

14. Haurltanie - Rosso 	 Concentri de tomate (1.700 t/an) 	 On recherche des credits 

15. Niger Transformation de fruits tropicaux, 	 H6tendue On recherche des crfdit 
A la fabrication de concentri de tomate 

16. Togo 	 Concentri de tomate (2.900 c/an) On recherche des crldits 



Pays 

Nigeria 

Sgnfgal 


CSte d'lvoire 

Sierra Leone 

Figure 1-6. Projet8 de recherche 
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farine et en produits pr~cuits (gari,
 
attilki)
 
S*chage et entreposage des oignons dms des 


hangars sphciaux congus au Sin6gal.
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Le s~chage et le stockage des oignons ne sont pas A strictement 
parler des activitis de transformation. Toutefois, itant donna l'impor­

tance des importations et lea pertes constaties lors du stockage des 

oignons cultivis localement, il convient de leur accorder une importance 

prioritaire. 

Lea sichoirs solaires, construits presque entiarement A partir de 
matgriaux locaux par lea villageois eux-memes, offrent un yen prometteur 

d'empicher de nombreux 1gnes (tomates, piments, poivrons, gombo, etc.), 

lea bananes et lea mangues de s'altgrer pendant la saison pl~thorique.
 

I1 est n~cessaire d'effectuer des Etudes pour d~terminer dana quelle
 

mesure le produit sach6 serait accept des consomateurs.
 

La "farine compos6e", dffinie ici co,-e un melange (entre 10 et 50%) 
de farine locale et de farine de bl import~e, repr6sente une excellente
 

possibiliti de r~duire lea importations. Les recherches pertinentes sont 

effectu~es en CSte d'Ivoire et au Nigeria. Ce sujet eat discut6 plus en 

ditail dans Is Section C. 

sumi
 

Les usines existantes de transformation des fruits et legumes en 

Afrique do i'Ouest consistent principalement en (1) usines de concentri 
de tomate, produisant 6galement dans certains cas du jus de mangue, (2) 

usines de traitement de l'ananas produisant des tranches et du jus en 
botte, (3) usines de jus de fruit, traitant principalement lea agrtmes, 

et (4) en usines produisant des essences d'agrumes et des concentrfs 

de jus d'agrumes. 

Lea uaines de concentri de tomate produisent p( *r la commercialisa­

tion locale (remplacement des importations) et fonctionnent de maniare 

tras coGteuse par rapport A celles de concentr6 importi. Leur prosp~rit6 

depend en grande partie des mesures de protection contre lea importations. 
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Les coots 6lev s de production sont surtout duo au falt qu'elles soient
 

implanties A l'intirieur des terres loin de la cote, et qu'elles dolvent
 

solt importer les bottes de conserve toutes faites solt importer le fer­

blanc et fabriquer leurs propres bottes. Quatre usines sont actuellement
 

en fonctionnement. Celles qui ne controlent pas directement leur source
 

d'approvisionnement en tomates ont beaucoup de mal A obtenir le volume
 

de tomates ncessalre pour atteindre le seuil de rentabilit6. 

Lee usines de transformation de l'ananas produisent principalement 

pour lexportation vers l'Europe (et dans une moindre mesure vers lea 

pays ouest-afrlcains). Elles sont tris atteintes par la concurrence de 

produits d'origine asiatiquc vendus moins cher sur le marchi eurcpien. 

Le prix de revient plus 6levi des produits africains 3'explique par lee 

co-ts du transport maritime plus ilev6s d'Afrlque vers l'Europe, les 

salaires agricoles plus glevis, et le cost plus glevg d'intrants comme 

le sucre et lee bottes de conserve. 

Lee usines de jus concentrf8 d'agrumes et d'huiles essentielles
 

d'agrumes, exportis vers I'Europe, sont relativement prospares A l'heure
 

actuelle, apris avoir connu une crise pendant plusieurs annges. Lee
 

perspectives de crolssance du marchi des essences d'agrumes sp~ciaux
 

(comme la berganote et la bigarade), dont ces usines sont tributaires, 

ne semblent pas aussi favorables que pour lea jus. 

Lee usines de jus de fruit (celles produisant des jus concentr~s 

ou non pour le march6 local A partir d'agrumes, de mangue, etc. et aussi 

d'autres denrges cone lee confitures) connaissent un succ~s mitig6. La 

production locale 6tant inorganiese, beaucoup de ces usines dependent 

d'approvisionnements en jus importg susceptibles d'itre interrompus das 

que la conjoncture 6conomique devient mauvaise. 



-


C. DEBOUCHES DES FRUITS ET DES LEGUMES TRA14SFORMES 

Introduction 

Cette section 6value lea d~bouchhs actuellement ouverts (ou qui
 

pourralent s'ouvrir) aux industries de transformation des fruits et des 

lfgumes dane la rfgion de la CEDAO. Ces d~bouchis comprennent (1) lea 

march~s A l'intgrieur de la CEDAO, c'est-4-dire lea ventes dans le pays
 

dans lequel l'usine eat implantge plus celles aux autres pays membres 

de la CEDAO, et (2) lea exportations, principalement A destination de
 

! /
l'Europe et du Moyen Orient.- Chaque fois que cela a k6 possible,
 

nous avons compar6 lea estimations de l'importance du marchi avec lee 

disponibilit6s actuelles.
 

Comme nous n'avons pas dispos6 d'assez de temps pour preparer une
 

itude de march6 complite, cette discussion eat forcfment plus qualitative
 

que quantitative. Toutefois, en consultant d'autres etudes disponibles 

et des personnes bien informies dana ce domaine, il nous a ftf possible 

d'estimer la demande actuelle da certains produits. 

Par opposition A la conso,-ation, la demande eat la quantit6 qui 

serait consommie si lea disponibilit~s n'itaient pas restreintes. (La 

consommation eat formte de la production locale plus lea importations et 

mons lea exportations.) Dana lea pays imposant des restrictions aux 

importations, nous avons essayg de tenir compte de ces restrictions dana 

notre estimation de la demande.
 

1/ Nous n'avons pas envisagi lea autres march6s africains dans cette
 

6tude. Ces march~s, comme l'Afrique Centrcle, repr6sentent des
 
possibilitis assez limities.
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En Afrique de l'Ouest, lea 6changes de fruits et de l~gumes transfor­

mKs consistent presque entiirement d'importations en provenance d'Europe; 

le commerce inter-africain eat peu d6velopp6. L'un des articles import~s 

en grandes quantitis eat le concentri de tomate. Ce produit apparaft 

our la liste des importations de chaque pays. Mime loraqu'une production 

locale existe, elle ne satisfait pas la moiti6 de la demande. Un autre 

produit beaucoup import6 eat le jus de fruit, sous la forme de concentr~s, 

de sirops ou de boissons, malgr6 le fait qu'il existe en Afrique d'excel­

lentes possibilit~s d'expansion de cette production, tant pour la 

consom-ation locale que pour h'exportation. Le bl& et la farine de bl4 

ont fti et restent le produit alimentaire importf en quantit~s lea plus 

importantes dans la region de la CEDAO. On s'efforce de remplacer au 

moins une partie de Is farine de bl en la mlangeant avec des farines 

produites localement A partir de manioc, de banane plantain et autres 

denr~es disponibles. 

Cette section examine donc la demande existent pour lea trois 

categories suivantes de produits: 

" 	le concentri de tomate;
 

" 	lea jus d'agrumes et lea essences d'agrumes, et lea jus 
de fruits tropicaux; et 

" 	la farine compos~e.
 

Dbouch~s du concentri de tomate
 

La demande de concentr6 de tomate en Afrique de l'Ouest d6passe de 

loin la production; cette r6gion en importe de grandes quantitfs chaque 

annie. Nous ne nous int6res3erons donc ici qu'A la demande intirieure 

ouest-africaine. De toute mani~re, des exportations sont hors de question 

puisque le concentrg de tomate europ~en peut -tre produit au quart ou au 

tiers du prix du produit africain.
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Guinfe, Sierra Leone, Liberia
 

D'apr~s l'Union douanigre de la rivigre Mano, lea importations
 

actuelles (1981) de concentri de tomate de la part de sea trois pays
 

membres totalisent 6.185 tonnes. Si l'on retient un taux d'accroi3sement
 

annuel de 7% (chiffre qui eat utilis dans plusieurs 6tudes de march6
 

ricentes), on peut projeter une consoimation d'environ 7.000 tonnes en
 

1983. omnne la production locale itait inexistante en 1981, ceci
 

repr~sente une consommation par habitant de 0,63 kg par an pour une
 

population de 11,4 millions d'habitants. Ces derniires annes cependant,
 

des restrictions ont iti impotoes aux importations aussi bi~n en Guinge
 

qu'en Sierra Leone.
 

CSte d'Ivoire
 

En C6te d'Ivoire, la SODEFEL estime la demande actuelle A 10.000
 

tonnes, contre une production actuelle de seulement 1.400 tonnes environ.
 

Le reste eat importS. La population itant de 7,9 millions d'habitants,
 

ceci repr6sente une consonmacion de 1,68 kg/an par personne.
 

Nigeria
 

L'uniue socifti de transformation du concentri de tomate au Nigeria
 

estime la consommation A 14.000 tonnes en 1982 (disons 15.000 tonnes en
 

1983) contre une produc.ion de 4.500 tonnes. Le reste eat conatitu6 par
 

lea importations officielles et non officielles. Des tonnages importants
 

de concentrg sont introduits dans le pays en contrebande A des prix tras
 

infirieurs au concentr6 produit localement, et 6galement moins chers que
 

le concentrg importg officiellement sur lequel est perqu un droit de
 

douane de 100%. Le chiffre de 15,000 tonnes donne une consommation par
 

habitant de seulement 0,20 kg, ce qui semble trop faible.
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Sgn6gal
 

Les soci~t~s locales de transformation ont estimi la demande de 

concentrg de tomate en 1980 a 8.000 tonnes par an. En supposant un taux
 

d'accroissement annuel de 7%, la demande serait done de 10.000 tonnes
 

environ en 1983. Les importations font l'objet de peu de restrictions au
 

Sfngal. Les deux usines existantes ont une production estim~e A 1.500
 

tonnes par an.
 

Bgnin
 

L'organisme d'Etat charg6 de la transformation des fruits et des 

legumes au Bfnin estime la demande de concentrg de tomate A 1.400 T par 

an. L'unit6 existante de production ne fonctionne pas encore. 

Rgsum 

On peut rfsumer les donnAes qui precedent comme suit:
 

Demande Production 
Demande par Production en tant que 
estim~e habitant actuelle pourcentage 
(T) (kg) (T) de la demande 

C¢te d'Ivoire 10.000 1,68 1.400 14
 

Nigeria 15.000 0,20 4.500 30
 

Sgnfgal 10.000 1,85 1.500 15
 

Bgnin 1.400 0,38 0 0
 

Guin~e, Sierra
 
Leone, Liberia 7.000 0,63 0 -0
 

17
43.400 7.400 
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Si elles fonctionnajent A plein rendeinent, lee quatre usines de concentrd
 
de tomate fonctionnant actuellement en.C-te d'Ivoire, au Nigeria et.au
 
Sinigal (2 usines) produiraient environ 16.400 tonnes de concentre par
 
an. Par ailleurs, on envisage un certain nombre de projets de concentri
 
de tomate en CSte d'Ivoire, au Nigeria, en Mauritanie, au Niger et au
 
Togo. Si ces projets sont rialisds, on disposera d'une production
 
suppl~mentaire de 30.000 tonnes. Toutefois, co, ne l'indique le tableau
 
ci-dessus, la production locale des usines fonctionnant dans lea sept
 
pays ne satisfait actuellement que 17% environ de la demande.
 

Ii eat raisonnable de penser que la demande de ce qui eat encore 
essentiellement un nouveau prodult en Afrique augmentera au fur et A 
meaure que lea conso,,ateurs en acquiireront le goGt; nous nous attendons
 
donc A constater une consommation par habitant faible dans les regions
 
oO on trouvait auparavant peu de concentrg de tomate. 
 Nous pensons 
nfanmoins que l'estimation de 15.000 tonnes avancee pour le Nigeria se 
base principalement sur la conso,-ation actuelle et non pas eur la 
demande; la demande r~elle pourrait 6tre le double. Nous soup;onnons 

que la demande r~elle en Guinie, en Sierra Leone et au Liberia pourrait 

6galement itre plus glevie que celle indiquie. 

Les sept pays ont une population combin~e de 109 millions d'habitants
 
environ.- / Si l'on retiet le chiffre prudent de 0,4 kg par hibitant
 
(comme au BUnin), la demande s'gl~verait a 44.000 tonnes. Pour l'ensemble
 
de la region de la CEDAO, qui regroupe 147 millions de personnes, la
 
demande serait de 59.000 tonnes. 
Heme si lea usines existantes fonction­
naient A plein rendement (16.400 tonnea), il faudrait produire 43.000
 
tonnes supplementaires pour satisfaire cette demande. 
 Ceci 6quivaut A
 

une dizaine d'usines ayant une capacitg de 4.000 tonnes.
 

I/ 	Fonds Mon~taire International, Annuafre du FMI, Washingtqn, D,C,;
 
1972.
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A notre connaissance, comme nous l'avons mentionnf plus haut, seules
 

quatre usines sont actuellement en fonctionnement. Une cinqulame, au
 

Bfnin, doit itre dfmarrie d'ici peu. Quatie autres usines sont fermrues
 

depuis un certain temps et on ne salt pas si elles sont opfrationnelles
 

ou non (trois au Ghana et une au Nigeria). Ce n'est pas par manque de
 

demande que ces usines ont 6ti fermes. Les principales raisous
 

ont iti lea problimes d'organisation de la production, la pinurie de
 

devises avec lesquelles acheter des intrants importis come lea bottes
 

de conserve, et la concurrence d'importations moiiis chires.
 

Les dibouchfs des jus de fruit
 

Nous avons d6JA not6 Is gamme itendue de fruits et de legumes qul 

sont potentiellement disponibles en Afrique de l'Ouest pour la trans­

formation. Nous disons bien "potentiellement" parce que, A quelques 

exceptions pros, ces plantes ne sont pas cultiv6es A l'6chelle commer­

ciale (c'est-A-dire en quantitis suffisantes pour alimenter lea usines 

de transformation). Nous avons igalement soulign6 dans la Section A 

que la production actuelle ne diterminera pas forc6ment lea types de 

produits qui pourront itre fabriquis en Afrique; en effet, 11 faudra 

de toute maniire crier de nouvelles plantations rattachfes 6':roitement 

aux usines de traitement. Les fruits et lea lgumes discutis ci-dessous 

sont ceux qui peuvent etre cultivis en Afrique de l'Ouest, A condition 
n.-e l'on prenne lea me3urea appropriies pour organiser leur production. 

Ces fruits comprennent l'orange, le citron, le lime, Is mangue, 

la grenadille, l'ananas, la papaye et la goyave. On cultive des variftis 

sp~ciales d'agrumes pour leurs essences, produit qui ne nous inttresse 

actuellement que marginalement. La transformation de l'ananas eat bien 

diveloppie dans plusieurs pays de la CEDAO, mais lea perspectives de 

dibouchis actuelles ne sont pas favorables. La culture de la banane 

et de la banane plantain eat tr6s r~pandue, mais elles ne font actuelle­

ment l'objet d'aucune transformation industrielle, quoiqu'il sit lti
 

proposi de lea transformer en farine. Cette question eat envisagie
 

un peu plus loin dans une sous-section s~parie.
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Nous envisageons uniquement dans cette itude lee jus et lea essences
 

produits A partir des fruits 6numnr~s ci-dessus. His A part 1'ananas, 

le march6 des conserves de ces genres de fruits est tras restreint.
 

Le march6 des essences d'agrumes n'est envisag6 qu'en ce qui concerne lea
 

ar6mes concentr~s entrant dans la composition de boissons produites en 

Afrique. I1 existe un marchf d'exportation, mais d'apras nos renseigne­

ments, il ne semble pas qu'il se d~veloppe rapidement.
 

Il existe des dibouchis, tant en Afrique de l'Ouest qu'A 1'exporta­

tion, pour lee jus de fruits sous diverses formes. La Figure 1-7 

6numnre ces jus de fruits, la forme sous laquelle ils sont produits, et 

lea divers produits finaux pour lesquels il existe une demande. 

Nous examinons ci-dessous les marchis ouest-africains des ar6mes 

concentris d'agrumes et des jus de fruits, ainsi que lea march6s des jus 

et des nectars en Europe et au Moyen-Orient. Une grande partie de cette
 

question est qualitative plut6t que quantitative, puisque nous n'avons
 

pas disposi de suffisamment de temps pour mener une 6tude des marches
 

d'exportation ou mime une itude approfondie des marches africains.
 

Dgbouchis ouest-africains pour
 
lee ar6mes concentr~s d'agrumes
 

Un dfbouchi prometteur eat l'industrie des boissons gazeuses. Lee
 

boissons gazeuses A base d'agrumes sont giniralement rpoduites aux Etats-


Unis i partir d'ar6mes concentr~s qui contiennent des essences d'agrumes
 

(extraites de l'gpicarpe du fruit) et des jus de fruit concentr~s.
 

Cependant, lee ar6mes artificiels peuvent remplacer ces deux produits.
 

Lee renseignements fournis par Is compagnie Coca-Cola indiquent que lea
 

arSmes concentris utilisis dans leurs 34 usines de mise en bouteilles 

en Afrique de l'Ouest (la region de la CEDAD plus le Gabon, le Cameroun 

et la Rpublique centrafricaine) sont importis d'Europe et ne contiennent 

pas du tout de jus d'agrume (quoiqu'ils contiennent de l'essence 

d'agrumes). Ii eat vident qu'en vertu de cette situation, on pourrait 



Figure 1-7. Dibouch6s deo Jur deormp 

Produit 
Principal produit 
do la tramoforuation PoIion 

Principal dfbouch6 
Utilization finale du produit Wgion 

Diboucbf aecoodair. 
Utilinatio finale du produit 

Jus d'ormage Jua non coucentr6 

Jun cnnCantr# 

Eaenco 

Afrique 

Aflrique 

Afrique 

Jun do fruit conditionn&. 

strop 
Arose coccentrf (pour les 

boloaon galeuse) 
Arom coocentrt 

-

-

-

Jun do citron Jun non concentr6 
Jun concentri 
Esoece 

AfrIque 
Eur.. NO 
Eur.. 1M0 

Strops 
Aroma. 
Aroma. 

boilsons 
boiasona 

Aflrique 
Afrique 

Arom 
Aromu 

concentri 
concentri 

Jun do 

Jun do 

Jus de 

1iM 

issgue 

grenadille 

Jus non concentri 
Jus concentr& 
Eaoence 

Jun non cocantr4 
Nectar 
Jun conceantr& 

Jus co cncentri 
Jun concantr& 

Atrique 
Eur.. HO 
Eur., )O 

NO 
Afrique 
), Eur. 

Afrique 
Eur.. NO 

Strop* 
Arose@. boLsono 
Aroses. boinono 

Jun do fruit, sorbets 
Jun de fruit conditio-n-
Jun de fruit, sorbets 

Boianona (oklangea) 
Bolaooo (nlgngeo) 

Europe 
Airiqum 
Afrique 

Europe 
-

Europe 
-

A-awe 
Strop aromatique 
Strop aromatique 

Taourt, JuN 

BoLsaons (adlaaoe) 

Jus d' s Jug 

Jun concntrf 
Eur.. 
Eur. 

HO 

MO 
Jun do fruit 
Dilut pour 

conditionni 
en fair* du hus 

Afrique Jun do fruit candition4 

Ju do papaye Jun 

Nectar 

NO 

Afrique 

Ju, de fruit 

(m4lange.) 
Jun do fruit 

conditionu& 

condittonan 

-

-

-

-

Jug do goyave Jur 
Noctar 

MD 
Afrique 

Jun de fruit 
Jun de fruit 

(34langea) 

(uolmnges) 
conditionn& 

-

-
-
-

Eur. - Europe; D . Moy Orient 
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crier en Afrique de l'Ouest des industries de transformation produisant 
des aromes concentris d'agrumes, et mettant A profit les conditions 

naturelles favorables A la culture des agrumes. II serait n6cessaire de 

mener d'autres 6tudes pour d~terminer le coQt de production de ces aromes 
concentr~s. Les pays membres de la CEDAO pourraient cependant prendre 

des mesures favorisant les ar6mes concentris produits localement en
 

imposant des::restrictions sur les ar-mes importgs. 

La compagnie Coca-Cola estime le march6 total des boissons gazeuses
 

en Afrique de l'0uest dt dans les trois pays nommis ci-dessus, A 9 mil­

lions d'hectolitres par an. Si l'on exclut les trois pays n'appartenant 

pas A la CEDAO (dont la population repr6sente 2,4% du total), nous 

concluons que le marchf de la CEDAO est d'environ 8,8 millions d'hecto­

litres (soit 6 litres par habitant). Ceci correspond plus ou mons aux 

chiffres cites pour 1971 dans une itude de la SPEAF i/ qui a montr6 que 
la consommation par habitant dans divers pays de l'Afrique de l'Ouest
 

variait-de 0,71 A 7,48 litre. Environ 60% de la consommation totale
 

est forme par les boissons A base d'agrumes. En supposant que ces
 

60% repr~sentent 35% de boissons A base d'orange et 25% a base de citron
 

et de lime, la demande serait la suivante: boissons A l'orange,
 

3 millions d'hectolitres; boissons A base de citron et de lime,
 
2 millions d'hectolitres. Si iVon retient les formules utilisfes
 

habituellement aux Etats-Unis, ces chiffres correspondent A la demande
 

suivante d'ingrAdients d'ar6mes concentr~s:
 

" jus d'orange g 600 Brix - 267.000 litres 
(Equivalent en jus A 450 Brix ­ 355.000 litres); et 

" jus d'orange presse a froid - 126 tonnes. 

1/ SPEAF, Etude de factibiliti: Transformation industrielle des
 
production fruitiares de Yamoussoukro, Bruxelles, novembre 1975.
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On dispose de moins de renseignements sur lea aromes concentr~s A
 

base de citron et de lime. Ceux-ci sont prepares obligatoirement a
 

partir d'essences de citron et de lime et parfois avec du jus de citron.
 

Si nous supposons la m-me concentration d'essences, nous obtenons une
 

demande d'environ 84 tonnes d'essence de citron et de lime. Nous pouvons
 

supposer que le Jus de citron concentrf eat utilisi deux fois moins 

concentri que le jus d'orange, ce qui nous donne 89.000 litres. 

DPbouch~s ouest-africains des jus de fruit 

Contrairement A la consommation de boissons gazeuses en bouteille,
 

le marchi des jus en conserve eat tr6s peu d~velopp6. La consommation 

actuelle de jus de fruit (qui sont presque entiarement import6s) est
 

extremenr faible et fragmentge, et ne constitue gu6re plus qu'une indi­

cation de la demande. Lorsqu'on compare le co-t du jus de fruit imports 

avec celui des fruits frais (en particulier lea oranges) que l'on trouve 

pratiquement toute l'annfe en Afrique, on eat bien oblig6 de considarer 

lea jus de fruit en conserve, en bouteille ou en berlingot comme une
 

denr~e de luxe. La consommation eat donc fortement concentrge dans lea
 

agglomrations urbaines. 

Des tudes de factibilitg effectu~es au Sfnfgal et en C6te d'Ivoire
 

fournissent certaines donnges sur la consommation actuelle. En 1971, 

la consommation par habitant de jus de fruit de toutes sortes ftait 

estimie itre la suivante: 
1/ 

Cons ommat ion 
Pays par habitant (g) 

C te d'Ivoire 87
 
Haute-Volta 8
 
Mali 20
 
Mauritanie 108
 
Niger 23
 
S~n~gal 119
 

1/ SPEAF, 2k. cit£. 
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Cette mime annie, seule la C6te d'Ivoire produisait du jus de fruit
 

(en l'occurrence du jus d'ananas). Dans les autres pays, les jus de
 

fruit ftaient enti~rement import~s.
 

L'ftude a mis en 6vidence une certaine correlation entre le PIB
 

par habitant et la consommation de jus de fruit; sur cette base, l'itude
 

a projet4 la consommation en 1980 et en 1985 dans la plupart des pays
 

d'Afrique de l'Ouest. Nous rdproduisons ci-dessous lea chiffres ainsi
 

fournis pour la consommation par habitant en 1980: 

Consommat ion
 
Pays par habitant (g)
 

C-te d'Ivoire 125
 
Haute-Volta 12
 
Mali 20
 
Mauritanie 126
 
Niger 27
 
S~n~gal 142
 
Binin 43
 
Togo 77
 
Gambie 77
 
Sierra Leone 86
 
Liberia 211
 
Ghana 138
 
Nigeria 67
 

Pour ces 13 pays de la CEDAO (A l'exclusion de la Guinge, de la
 

Guinfe-Bissau et du Cap-Vert), l'ftude projetait une consommation de
 

10.740 tonnes en 1980. Ceci fquivaut A une consommation par habitant
 

de 76 g. Si on ajoute les trois pays, sur la base prudente de 30 g par
 

habitant, on obtient une consommation totale de 11.000 tonnes. Ii eat
 

int~ressant de noter que 85% de la consommation estimfe eat reprfsentfe
 

par cinq pays: Nigeria, Ghana, Cote d'Ivoire et Sgnfgal.
 

Une autre 6tude I/ projetait la consommation de jus en 1980 au
 

Sgn~gal (sur la base des importations antfrieures) de la maniare auivante:
 

1/ 	SONEDI, Etude de marchg pour l'installation d'une usine de fruits a 
Ziguinchor, Dakar, sept. 1978. 
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Consommat ion 
Jus (tonnes) 

Non sucrfs 

Ananas (de Cote d'Ivoire) 637 
Orange 197 
Citron, pamplemousse 24 
Tomate 7 

Sucris (sirops) 149 

TOTAL 1.014 

Ceci revient A 180 g par habitant, ce que 'on comparera avec le 

chiffre avanc& dans 1'ftude de la SPEAF de 142 g par habitant au Sin&gal. 

Sur cette base, ii semble que les estimations de la SPEAF se situeraient 

plut6t en-degg de la rgalitg. 

Une 6tude effectuie pour l'Union douaniare de la Riviare Nano
 

(Sierra Leone, Liberia, Guinfe) a estimi la demande effective par habi­

tant en 1981 dans ses pays membres comme suit.l/
 

Demande (g)
 

Sierra Leone 	 89 

Liberia 	 267
 

Guinge 	 23 

Les chiffres fournis pour la Sierra Leone et le Liberia s'accordent tras 

bien avec ceux de 1'ftude de la SPEAF. 

Ii est difficile de traduire la consommation en demande, puisque
 

lee importations de produits de luxe comme le Jus de fruit ont ftf
 

restreintes ces derni4res annes dans certains paya de la CEDAO. Nous
 

pouvons supposer que lea donnies de la consommation en 1971, utilisfes
 

1/ 	Mano River Union, Industrial Project Development Unit, Market Survey
 
and Promotion for Mabole Fruit Company, Freetown, oct. 1981.
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dans l'4tude de la SPEAF, iquivalaient approximativement A la demande 

A cette 6poque, puisque peu de restrictions 6taient alors imposies en ce 

qui concerne les importations. Les projections de la consommation en 

1980, telles que pr~senties dans cette 6tude, indiquent plus la demande
 

que la consommation, puisqu'elles se basent sur les projections des
 

revenus et de la population. Faute de donnges plus r~centes sur le
 

marchf, nous concluons qu'dn peut consid6rer le chiffre de 11.000 tonnes
 

comme repr~sentant la demande de jus de fruit dans la :CEDAO en 1980.
 

Tel qu'estimfs par diverses etudes, les taux de croissance de la
 

demande de jus de fruit en Afrique de l'Ouest varient de 5 A 8%. Si nous 

retenons un taux prudent de 6%, la demande s'4laverait en 1983 R 13.000
 

tonnes.
 

II est 6galement difficile d'estimer la composition de cette demanda. 

Ii est certain que les disponibilitfs en sont un facteur: par exemple, 

la consommation de jus d'ananas est 6lev~e l oO on le trouve, c'est-a­

dire surtout en C6te d'Ivoire, mais 6galement dans les pays voisins 

comme le S6n~gal oi ce jus est export6. Le jus d'orange domine dans lea 

autres pays, comme d'ailleurs en Europe et aux Etats-Unis. (Ii constitue 

en Europe environ 70% de la consommation totale.) 

En 1979, les importations dans les pays de l'Union douaniare de la 

Riviare Mano, oa elles 6taient relativement libres, consistaient des 

types suivants de jus: 

Pourcentage des importations
 
Type de Jus totales de Jus
 

Orange 16,0
 
Pamplemo usse 1,4 
Autres agrtunes 5,5
 
Ananas 4,5
 
Tomate 4,8
 
Autres jus de fruits 

et lgumes 32,9
 
M6lange s 34,9 
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Ces chiffres montrent que, bien que 19 aussi le jus d'orange pridomine,
 

il existe une demande pour une game tras diverse de jus. 

Les importations actuelles comprennent des produits come du jus 

non concentr6 en berlingots et en bottes de conserve, et du jus concentrA 

pasteuris6 en bouteilles (destine A etre dilui et milangi par le consom­

mateur). Dana un supermarchi d'Abidjan, par exemple, nous avons vu des 

sirops d'orange, de mandarine, de citron et de grenadille, ainsi que 

des bottes et des berlingots de jus d'orange. 

Nous n'avons pas suffisamment de renseignements sur les usines
 

existantes pour estimer les disponibilitfs actuelles en jus de fruit.
 

La production ouest-africaine de jus de fruits autre que 1'ananas est
 

actuellement tris limit~e. Une usine nigeriane, par exemple, met en
 

bouteilles des jus d'orange, de citron et de lime, d'ananas et de cassis
 

entiirement A partir de jus non concentri import6. L'usine a besoin de
 

665 tonnes de jus par an, dont 600 tonnes de jus d'agrumes.
 

Les r~frigirateurs (et lea camions et wagons frigorifiques) ftant 

peu ripandus, il n'existe pas de march6 pour lea jus concentrfs congelfs, 

principale forme sous laquelle lea jus sont consommfis en Europe et aux 

Etats-Unis. 

En resum6, le marchf ouest-africain des jus de fruits n'est pas
 

encore divelopp6. Cette region produit tras peu de jus A partir de
 

fruits locaux. La consotmation actuelle, limitie aux consomateurs lea
 

plus ais~s et souvent restreinte par leicontrSle des importations, porte
 

sur des jus divers pr~sent~s sous diff6rentes formes et dans diff~rents 

emballages. 

Demande europ~enne de lus de fruit 

La discussion suivante eat bas6e sur des renseignements pr6sentfs 

dans divers rapports datant des cinq derni~rea annes, rapports que nous 
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avons pu examiner en Afrique de l'Ouest, et sur lee statistiques 

publi~es par lee Nations Unies. Lee termes de rifirence de cette Etude
 

ne privoyaient pas d'investigation directe des marchis europiens. 

Lea statistiques des Nations Unies reproduites A la Figure 1-8 

indiquent l'importance du march6 europfen des jus de fruit. Ces chiffres 

montrent que lea importations de jus en Europe s'glivent A plus d'un 
million de tonnes. I1 a ftg estimf que la consommation europfenne se 

ventilait comme suit: jus d'orange, 70%; autres jus d'agrumes, 10%; 

jus d'ananas, entre 5 et 10%. Le jus d'orange est consomm principalement 

sous forme de concentri congeli en provenance des Etats-Unis, du Brisil 

et d'autres gros pays producteurs. On considgre peu probable que
 

l'Afrique de l'Ouest puisse concurrencer ce march6.
 

Jus de fruits tropicaux. Les donnies disponibles ne nous ont pas 

permis d'estimer s6pariment la demande de jus de fruits tropicaux. Une 

Etude pr~parge au Sgnigal _I1 mentionne la consommation europ~enne de jua 
de deux fruits tropicaux comme 6tant la suivante (on ne dispose pas de
 

donn~es sur lea produits de la transformation de la mangue en 1971):
 

Consommation (tonnes) 

1971 1975 

Jus de mangue - 358 

Nectar de mangue - 423 

Jus de grenadille 1.000 2.430 

Les 	principaux importateurs de jus de mangue ont itaient le Royaume-


Uni (273 tonnes) et la France (75 tonnes). Les principaux importateurs
 

de jus de grenadille ftaient l'Allemagne de l'Ouest (1.800 tonnes), lea
 

Pays-Bas (225 tonnes), la Suisse (175 tonnes), la Suide (165 tonnes) et
 

la France (50 tonnes). La plupart de ces importations proviennent
 

actuellement d'Afrique de 1'Est.
 

1/ 	Institut de Technologie Alimentaire, Siminaire sur la promotion en
 
Europe des jus d'agrumes et fruits exotiues, Dakar, 1977.
 



1-50
 

Figure 1-8. Importations de jus do fruits et lUgumes 
de certains pays d'Europe et du Moyen Orient 

Importations
Pays 

(tonnes mitriques)
 

Europe (en 1981) 

Pays-Bas 240.421
 

Allemagne (Ripublique fidgrale) 367.207 

Belgique-Luxembourg 73.235 

Autriche 37.011
 

Irlande 16.319
 

Italie 15.587
 

Norvage 12.967
 

France 161. 783
 

Grice 2.922
 

7,oysume-Un i 182.262
 

Moyen Orient (en 1980) 

Jordanie 3.114
 

Arabie Saoudite 251.951
 

Tunisie 79
 

Source: United Nations, Commodity Trade Statistics, 1981.
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Le jus de mangue (dfsign6 ggalement sous le nom de pulpe de mangue
 

A cause de sa teneur solide 6levie) eat un produit au goOt tras aucrf
 

que beaucoup d'Europgens ne sont pas encore habituis A boire. II eat
 

le plus souvent utilisf pour parfumer les yaourts. Le nectar de mangue,
 

qui est du jus diluC, se vend dana une certaine mesure, mais le plus
 

souvent milang6 avec des jus plus acides comme le jus de lime ou de
 

grenadille.
 

Bien que nous n'ayons aucume donne a reproduire our l'Europe de
 

l'Est, il semblerait que la consommation de jus de mangue s'y accroft.
 

Si la consommation de jus de mangue eat faible en Europe, par contre 
celle du jus de grenadille semble augmenter rapidement, A en juger par 

lea chiffres du tableau ci-dessus. Nous avons de fait vu une estimation 

de la consommation en 1980 chiffrfe A 10.000 tonnes. 

Jus et essences d'agrumes. L'6valuation du marchf europfen des jus 

et essences d'agrumes requiirera des contacts avec lea importateurs et 

consommateurs europ~ens. La C6te d'Ivoire exporte actuellement vers 

l'Europe du jus et de 1'essence de citron (ainsi que de l'essence de 

bergamote et de bigarade). Ii existe fgalement un marchi pour le jus de 

lime, le jus concentri de lime, et l'essence de lime. Lea fabricanta de 

boissons gazeuses A base de fruits soht acheteura de jus concentrf et 

d'essence sous forme d'ar6mes concentr6s. Les huiles essentielles sont 

6galement utilisees en parfumerie et en confiserie. 

La consoimation en Europe (cest-A-dire lea 9 pays de la CEE plus 

tous lea autres pays d'Europe de i'Ouest) de limonades eat estime A 

15 millions de tonnes (150 millions d'hectolitres). Ceci reprisente une 

consommation par habitant de 48 litres par an. (Par contre, la consomma­

tion ouest-africaine n'est estim~e qu'A 6 litres par an.) 

Pour donner une idle des dimensions de ce march6, si ce volume
 

consistait uniquement en boissons A base d'orange formul6es 
come .aux
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Etats-Unis, la demande de jus d'orange concentri (B 660 Brix) s'91everait 

A 13.350.000 litres, et celle d'essence d'orange A 6.300 tonnes. 

Demande de Jus de fruit au Moyen Orient 

L'ftude prfpar~e au Sfn~gal indiquait que les importations de jus 

de mangue au Moyen Orient s'glevaient au total A 10.000 tonnes en 1975. 

Les principaux importateurs itaient les suivants: 

Importations (tonnes)
 

Arabie Saoudite 6.000 
Kowert 1.500 
Bahreln 1.000 
Emirats Arabes Unis 500 

Le constraste avec les importations europfennes la meme annie
 

(un peu moins de 800 tonnes de jus et de nectar de mangue) est tout A 

fait frappant. L'Arabie Saoudite en particulier reprAsente un d~bouchf 

potentiel 6norme pour les usines ouest-africaines de jus de fruit. 

Ii serait n6cessaire d'effectuer une tude sur place de ce march6,
 

afin de diterminer les facteurs comme les tendances r~centes de la 

demande, les circuits de distribution, les sources actuelles d'approvi­

sionnement et les prix, etc.
 

Les d~bouchfs de la farine composite
 

Pendant la pfriode 1975-77, lea importations ouest-africaines de 

blf et de farine de b16 se sont flevfes en moyenne A 1.234.700 tonnes 
!/ (equivalent en blg) par an. La valeur de ces importations s'est
 

&levge A 245 millions de dollars EU. Par ailleurs, 594.900 tonnes de
 

1/ Food and Agriculture Organization, FAO Trade Yearbook, 1977.
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riz, 138.900 tonnes de mals et 199.600 tonnes d'autres cgr~alea ont fgale­

merit &t6 importfes. Le blf reprfsentait toutefois 57% du total. D'ici 

1981, lea importations totales de cirfales avaient atteint 2.036.000 

tonnes, sait une valeur de 389 millions de dollars EU.1 / Pratiquement 

tout ce blf eat utilisf en boulangerie. 

Des recherches ont itg menges en Afrique de l'Ouest et dane d'autres 

pays tropicaux sur lea farines composges, qui sont des mflanges de farine 

de bl et de farine ou de ficule d'autres plantes locales. Ces travaux 

prfsentent un intgrit supreme pour la r6gion de la CEDAO, l'enjeu itant 

une 6conomie importante de devises et une plus grande autosuffisance. 

Le manioc et la banane plantain, entre autres, ont 6ti 6tudis. 

Produits susceptibles de remplacer la
 
farine de big dans le pain 

Manioc, riz, igname, mafs. Les rhsultats des recherches effectufes
 

aux Etats-Unis our l'u.ilisation de farines autres que celle de bli pour
 

la fabrication du pain ont iti document~s dans un rapport rgcent.2 /
 

Des m~langes de farine de bli et de farine de manioc, de riz ou d'igname
 

ont 6t6 utilis o pour fabriquer du pain, et les r~sultats ont ft6 mesuris.
 

Le fait de m6langer d'autres farines A celle de bl6 altare lee propriftgs
 

de la pate A pain, en affaiblissant surtout sa structure, le pain obtenu
 

n'6tant pas satisfaisant. On a constatf qu'on pouvait risoudre en grande
 

partie ce problime en ajoutant A la pate du lactylate de sodium stiaryl-2.
 

(L'emploi de cette substance, le LSS, dans la fabrication du pain est 

aurorisg dans de nombreux pays.) Des m~langes contenant 20% de farine 

de manioc, d'igname ou de riz ont permis d'obtenir des pains d'une 

consistance et d'un volume acceptables, quoique le volume soit ligare­

ment infirieur a celui du pain A la farine de biA. 

l/ Food and Agriculture Organization, FAO Trade Yearbook, 1981. 

2/ Cho C. Tsen (Kansas State University), "Using Non-Wheat Flours 
Starches from Tropical Crops as Bread Supplements", in Tropical 
vol. 1. 

and 
Foods, 
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Des e.isais supplimentaires ont fti mends avec des m6langes contenant
 

10, 20 et 30% de farine de manioc et 0,5% de LSS. On a considir6 le 

volume et Ia consistance adiquats lorsque la proportion de farine de 

manioc s'ilve A 20%. Cette constatation eat valable igalement pour 

lea farines de riz, de male et d'igname. 

Sut le plan nutritionnt, le fait d'ajouter l'une quelconque des 

farines testtes abaisse le teneur en prottines de la pate. Par exemple, 

en ajoutant 202 de la farine de manioc, on abaisse is teneur en prothines 

d'environ 182. Toutefois, la teneur en prothines d'un pain fabriqui avec 

4,72 de farine de soja et 15,3% de far.ne de manioc eat A pau pris hgale 

I celle du pain entiarement A la farine de bl. 

Des pains A base de farines composies ant itt goths par un groupe 

de personnes originaires de pays en diveloppement, qui ant dfclarf tous 

lea patis acceptables. 

Farine de banane plantain. Au National Horticultural Research 

Institute I Ibadan, Nigeria, des recherches ant 6tt menhes our le 

remplacement de la farine de bl par de celle de banane plantain pour 

Ia fAbricatlon du rain. Ces travaux, financ6s par le gouvernement 

fidiral du Nigeria conjointement avec la FAO et le PNUD, ant montr6 qu'on 

obtenait des r6sultats acceptables avec une farine contenant jusqu'l 502 

de banane plantain. Le gouvernement nigerian prhvoit de construire une 

usine de production de la farine de banane plantain, et d'encourager
 

le secteur priv6 A d'aucres usines semblables sous licence.
 

Fatine de mil et de sorgho. Une confhrence a eu lieu r6cemment A
 

Dakar sous lea auspices de l'Instltut de Technologie Alimentaire. I1
 

a ith discut6 du remplacement de la farine de bl par d'autres chrfales 

culiv6es dane lea pays sahiliens (comme le mil et le sorgho) pour la
 

fabricafion du pain.
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Flocons d'igname et de banane plantain. Lea sp~cialistes de 

l'Ivoirienne de Technologie Tropicale A Abidjan d6clarent que lea flocons
 

de banane plantain et d'igname trouveraient des d6bouchga dana la
 

prfparation des c~r~ales pretes a consommer au petit dijeuner.
 

Farine de banane. Les pays producteurs de banane comme la Cote
 

d'Ivoire essayent depuis plusleurs annes de trouver des d~bouch~s pour
 

lea bananes rejeties pour l'exportation. Une 6tude a proposa de
 

fabriquer un aliment-bibg pr6-cuit et dessichg, a base de farine de
 
/
banane et de farine de manioc. 

Dimensions du marchf 

En remplagant 20% des importations de blf par des produits locaux
 

pour la fabrication du pain, on crferait une demande de 247.000 tonnes 
de ces produits par an, et on 6conomiserait en devises 49 millions de 
dollars EU (d'apris lea donn6es pour la p~riode 1975-77). Nous estimons 

ce chiffre A 78 millions de dollars EU en 1981, 6tant donni lea chiffres 
des importations cette annge-la. Il faudrait implanter en Afrique de
 

l'Ouest un grand nombre d'usines pour transformer le manioc, la banane 

plantain ou d'autres denr~es, suivant le lieu. 

Ii existe en Afrique de l'Ouest des dfbouch~s pour le concentr& de 
tomate et lea jus de fruit. Le conccntri de tomate ost "particulirement 

important, puisqu'il eat devenu ces derni~res annfes un aliment de grande 

conso-mation. On estime la demande actuelle dans la region de la CEDAO 
a 59.000 tonnes. Lea quatre usines fonctionnant actuellement ne produi­

sent que 7.400 tonnes de concentr par an, mais pourraient en produire
 
15.000 tonnes si elles fonctionnaient a plein rendement. En outre, la 

Bnin produira 1.400 tonnes une fois qu'une usine dfjA construite entrera
 

1/ ITIPAT, Projet d'utilisation des icarts de triage de la banane, 
avril 1968.
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en exploitation. On ignore la situation de quatre autres usines ne
 

fonctionnant pas au Nigeria et au Ghana. His A part ces derniAres, il 

faut une capaciti supplemencaire de 43.000 tonnes pour satisfaire la
 

demande ouest-africaine. Ceci iquivaut A environ dix usines d'une 

capacitE de 4.000 tonnes chacume, comparable I celle des usines actuel­

lement en exploitation. Ii convient igalement de noter que lea projets 

envisages actuellement dane um certain nombre de pays, s'ils sont mis en 

oeuvre, ajouteraient une capacitf supplfmentaire de 30.000 tonnes de
 

concentr6 par an. 

Contrairement A la demande de concentrE de tomate, la demande ouest­

africaine de jus de fruit est relativement faible, quoiqu'elle augmente. 

Ii existe deux grands dibouchfs: celui des produits utilis6s pour 

preparer des aromes concentris pour lea boissons gazeuses, et celui des 

jus de fuit pure. Presque tous lea aromes concentr~s utilisfs par lea 

usines de mise en bouteille de boissons gazeuses en Afrique de l'Ouest 

sont actuellement importis. D'apras lea donnies sur la consommation 

actuelle, nous estimons que la demande annuelle s'ilave A 267.000 litres 

de jus d'orange concentr6 A 60* Brix, A 126 tonnes de jus d'orange pour 

lea orangeades, A 89.000 litres de jus de citron concentri plus 84 tonnes 

d'essence de citron et de lime pour lea citronnades. 

La demande de jus de fruit est estimfe (our la base principalement 

des donnfes d'importation) A 13.000 tonnes par an pour la CEDAO. Elie 

consiste surtout en jus d'agrumes (essentiellement l'orange) et en 

quantit~s mons importantes de jus d'ananas et de fruits tempfrfs comma 

la pomme et le cassis. La demande est faible, car on peut trouver 

presque toute l'annie des fruits frais comme lea oranges, et le prix des 

jus importgs (achetis presqu'uniquement par lea urbains) est tr~s Elev6. 

Le marchi europien offre des bonnes perspectives de dfbouchis pour 

lea jus de fruits tropicaux comme la grenadille. Ii existe dans lea 

pays du Moyen Orient une demande importante de jus de fruits tropicaux 

de toutes sortes, sp~cialement la mangue. 
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D. FACTIBILITE DES INDUSTRIES REGIONALES DE 
TRANSFORMAIION DES FRUITS ET LEGUMES 

Introduction 

Nous prfsentons dans cette section nos conclusions en ce qui
 

concerne la factibiliti des industries de transformation des fruits et
 

legumes dans les pays membres de la CEDAO. Toutefois, comme notre emploi 
du terme "factibilit" pourrait se preter A confusion, nous dicrirons 

tout d'abord briivement trois types ou niveaux d'Atudes de 
factibiliti
 

effectufes habituellement par lea consultants. 
Ceci permettra de
 
clarifier Ia nature de cette itude et sa relation avec lea 
autres types
 

d'6tudes.
 

En bref, la nature et l'objectif des trois types d'6tudes sont
 

donc lea suivants:
 

Identification du projet 
-- Ce type d'6tude identifie les
 
projets potentiellement faisables, apr6s qu'on ait itudii 
un
 
secteur donn6 d'une gconomie d'un pays et qu'on ait noti les
 
disponibilit~s en matiires premieres et 
la demande du marchi.
 
C'est essentiellement un document de planification. 
Lee 
projets sont d6crits en termes g~n~raux, y compris le type
de procd6 er de produit, les besoins en mati~res premieres,
les dimensions de l'usine, le rendement, ls d~bouclis, et 
sa possible l'ordre de grandeur des coGts d'investissement.
 

Etude priliminaire de factibilit6 (ou de prfactibiliti) --
Ce type d'6tude concerne une entreprise bien pr6cise de 
transformation et habituellement (mais pas forc6ment) une 
localisation pr6cise. Cette 6tude est g6n~ralement utilisie
 
pour int6resser des investisseurs A un projet. Si elle eat 
difinie plus 6troitement qu'une tude d'idenrification de 
projet, lee prescriptions techniques relatives aux iquipements 
sont nianmoins g6n~rales et 
seules les grandes catigories de
 
coots d'investissement et d'exploitation sont estim6es.
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Les dfbouchis sont d6finic et lea ventes projeties sane 
prfciser le consommateur et lea specifications du produit. 
Lea projections financiares sont suffisamment d6tailles 
pour indiquer approximativement lea besoins en capitaux
 
fixes et en fonds de roulement, lea recettes aur lea
 
ventes, le coGt d'exploitation, et lea risultats financiers
 
qu'on peut escompter. 

Etude de factibiliti viritable -- Ge type d'6tude est souvent 
effectu6 pour le compte d'investisseurs potentiels dans un 
projet (ou par ces investisseurs), et peut itre utilis pour 
mobiliser des capitaux. Elle eat beaucoup plus coteuse 
qu'une 6tude de prifactibilit6. Elle concerne une localisa­
tion et des d~bouch~s bien prdcis. L'6quipement est pr~cisi 
en dtail, et les coots sont basgs sur des prix r~cents, y 
compris ceux de 1'exp6dition et de l'installation. Cette 
6tude peut comprendre une conception technique priliminaire 
si le proc~d6 est nouveau. Tous les 6quipements et b~timents 
annexes sont pr~cisgs et leur coot est 6valu6. Les autres 
coots sont d~taillis, y compris ceux de la main-d'oeuvre, des 
matiires premieres, des intrants et de 1'6nergie. Les 
sp~cifications des matiires premieres sont Gnum.rges. Les 
specifications des produits finaux sont 6nonc~es et comparges 
aux besoins de certains march6s bien precis. Les projections 
financiires sont 6labories pour 5 ou 10 ans A l'avenir, y 
compris la bilan, la marge brute d'autofinancement, et lea 
r~sultats. Les besoins en capitaux fixes et en fonds de 
roulement sont calculs, et la source des fonds eat sp~cifife. 

Etant donna la durge disponible sur le terrain (2 mois) et l'6tendue
 

de la region couverte (sept pays), notre travail a n~cessairement port4
 

sur une mission d'identification de projet. Par consequent, notre
 

objectif, dans cette section du rapport, est d'identifier lea projets
 

potentiellement faisables de transformation des fruits et legumes
 

(en particulier ceux mettant en jeu une cooperation 5 l'6chelle rigio­

nale), et de sugg6rer lea analyses compl6mentaires n~cessaires pour
 

diterminer la factibilitf de ces entreprises implant~es dana des lieux 

pricis.
 

Ii eat absolument n6cessaire que la factibilit6 soit li~e A des 

lieux d'implantation pr~cIs, non seulement pour des raisons techniques 

(conmne un climat favorable) mais encore parce que lea conditions sont
 

tris diff~rentes d'un pays ouest-africain A un autre; en effet, ilt
 

existe dana cette r~gion: 
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des pays aux monnaies non convertibles et imposant peu de 
contr6les sur les changes, et des pays dont la monnaie est 
librement convertible et imposant relativement peu de 
contr6les sur les transactions en devises; 

des pays oil la contrebande est tras ripandue, et d'autres
 
oO elle se pratique relativement peu;
 

des pays ayant un important march6 national et d'autres 
dont le marchi national est tras restreint; et 

des pays disposant de bonnes communications intfrieures 
(routes, chemin de fer, til~phone) et d'autres oI les 
transports sont limitis ou peu fiables. 

Tant qu'on n'aura pas rfalisfiune int~gration 4conomique complate
 

en Afrique de l'Ouest, il faudra tenir compte de ces differences entre
 
pays pour diterminer la factibiliti de tout projet. Ii convient fgale­
ment de noter la diversitg politique de l'Afrique de l'Ouest, spfcialement
 
en ce qul concerne la nature des investissements privfs. En ginfral,
 
leas pays socialistes ou aux 6conomies centralis~es ont d~montr6 une
 
preference pour les entreprises d'Etat et les cooperatives, alors que
 
les 6conomies de marchg accueillent volontiers les investisseurs priv~s.
 
Toutefois, des limitations budg6taires causges par la mauvaise conjonc­

ture 6conomique amanent actuellement meme les pays les plus socialistes
 
A faire une plus grande place aux investissements privin.
 

Presque toutes leas usines de transformation des fruits et lgumes
 
implantfes en Afrique de l'Ouest bfnificient dans une certaine mesure
 
d'une protection contre les produits importfs moins chers. Cette
 
protection restera nfcessaire pour assurer la viabilit& des projets
 
proposes dans cette etude, au mons au debut; nous avons donc suppos6
 
le maintien de ces politiques de protection douaniire.
 

Ii est fvident que c'est la faisabilitf financiare des diff6rents 
projets que nous envisageons ici, et non pas leur mirite fconomique.
 
Certains de ces projets peuvent profiter A l'conomie d'un pays ou
 
de la region grace A la valeur ajoutge, aux economies de devises
 



1-60
 

(remplacement des importations) et aux recettes en devises (importations). 

Nous 	n'avons pas cependant tentd d'analyse des coGts et avantages globaux
 

pour 	des pays membres de la CEDAD ou pou l'ensemble de la CEDAO. 

Enfin, il convient de dire quelques mots sur la notion d'industries
 

rfgionales par opposition aux industries nationales. I1 est clair que
 

l'tude est axle sur des entreprises r~gionales dans le sens que
 

(1) elles desservent des marches qul comprennent plus d'un pays de la
 

CEDAO, (2) elles s'approvisionnent dans plus d'un pays en matiires
 

premiires ou semi-trait~es qu'elles transforment dans uw seul pays, ou
 

(3) elles attirent des investissement de la part de plus d'un pays de la 

CEDAO ou de fonds priv~s ou publics d'origine internationale. Nous 

avons donc concentri nos efforts sur les projets tendant A encourager 
une telle coopgration intrarigionale. 

Facteurs influenCant la factibilitf
 

Nous sommes partis du principe que les entreprises de transformation
 

alimentaire ne doivent pas forciment etre entiarement int6gr~es. II peut
 

donc itre logique de lea diviser en installations sipar~es selon que
 

sont effectu~es les opirations suivantes:
 

" 	 premiere transformation et emballage en vrac, dana des 
installations d'habitude proches des pfrimitres culturaux; 

" 	 deuxiime transformation et conditionnement du produit, 
dans des installations d'habitude proches des principaux 
march~s du produit. 

Cette approche peut minimiser le transport coateux des eonteants
 

comme lea bottes de conserve, des villes portuaires vers lea usines de
 

l'intirieur et retour; elle permet d'utiliser plus efficacement lea
 

coGteuses machines de conditionnement puisque lea usines fonctionnent
 

presque toute 1'annie avec diverses matiires premieres reques et entre­

pos~es en vrac. La plupart des entreprises de transformation alimentaire
 

acceptcnt ce concept, surtout lorsque les diff~rents marches requiarent
 

diff~rentes formes de conditionnement et de traitement final du produit.
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En gardant ce concept A l'esprit, nous avons inumiri ci-dessous 

plusieurs facteurs pris en compte dans nos remarques sur la faisabilitg
 

potentielle des entreprises de transformation des fruits et ligumes en 

Afrique de l'Ouest, facteurs qu'il faudra 6galement envisager pour
 

determiner leur faisabilitf:
 

Lieu d'implantation des installations de premiare transforma­
tion: Les installations de premiere transformation devraient 
se situer pros des sources de matiires premiires, afin de 
raccourcir le temps de livraison et de r~duire les pertes
dues A leur altiration, et afin de permettre A la socifti de 
transformation de contr6ler les livraisons. Suivant le 
produit agricole dont il s'agit, l'usine pourra etre situie 
loin des grandes villes de la cote. 

Type de premiire transformation et gventail des produits: 
Le procdi utilis6 devrait permettre de conserver le produit 
et si possible de r6duire son volume. L'gquipement devrait
 
etre employ6 auzant de mois de 1'ann~e que possible; Ll faut
 
donc transformer des produits agricoles ayant des saisons de
 
r~colte complmentaires. 

Approvisionnement en matiires premieres: L'approvisionnement
 
en matiires premieres devrait itre contr616 par l'usine grace
 
A des personnels de direction coimnuns ou collaborant 6troitement. 
Lorsque la production est assur~e par des groupements coopgra­
tifs, le lien entre l'usine de transformation et les producteurs
 
devrait 6tre renforc6 par une assistance technique et l'octroi
 
de cridit agricole. Dans l'idgal, l'usine devrait contrSler
 
directe-ient (ou encore de manire contractuelle) une part
 
suffisanent importante de la production pour lui permettre

d'atteindre son seuil de rentabilit6; en tout cas, l'usine 
ne devrait pas contrSler mons de la moitii des besoins en
 
mati~res premi res.
 

Conteneurs de vrac: Les contenants utilisgs par les usines
 
de premiere transformation doivent convenir pour le transport
 
en vrac, 9tre de prifirence r~utilisables pour fconomiser les 
co~ts, et conserver le produit pendant de longues p~riodes 
(habituellement jusqu'5 6 mois). I peut itre n~cessaire de 
rffrigirer ou de congeler le produit pour 1'emp9cher de 
s'alt6rer. Le produit peut itre exp6dig vers une usine de 
deuxiime transformation et de conditionnement dans le mime 
pays, de maniire a 6tre vendu sur le march6 int6rieur; ou 
bien il peut itre export6 dans le conteneur de vrac A 
destination d'une usine de deuxiime transformation et de 
conditionnement dans un pays 6tranger. 



1-62
 

Lieu d'implantation de l'usine de deuxiime transformation et 
de conditionnement: L'usine de deuxi~me transformation et de 
conditionnement devra 6tre proche des consommateurs finaux 
afin de r~duire le coGt de transport des mat~riaux de condi­
tionnement (par exemple, les bottes de conserve) depuis le 
port d'arrivie ou depuis les usines A fabriquer les bottes 
(le cas 6chant). Une telle localisation facilite la coor­
dination avec les distributeurs qui savent ce qu'exige les 
consommateurs en mati~re de conditionnement et qui pourralent 
investir dans l'entreprise de conditionnement. Si l'usine 
eat implant~e en ville, ii sera plus facile d'obtenir la 
main-d'oeuvre sp~cialis~e n6cessaire. 

Type d'usine de deuxiime transformation et de conditionnement: 
L'usine de deuxiime transformation et de conditionnement 
devrait emballer le produit dans le contenant le mons coGteux 
possible convenant aux consommateurs. Ce contenant pourra itre 
une botte de conserve, mais 6galement un r6cipient non m6tal­
lique comme le "Brik-Pak" ou le "Tetra-Pak" (pour les jus) ou 
des tubes en plastique (pour le concentr6 de tomate). L'usine 
devrait traiter divers produits et fonctionner toute l'ann~e 
afin d'utiliser au maximum le materiel co~teux de conditionne­
ment. Ii faut donc des installations d'entreposage importantes 
pour lea produits en vrac, y compris lea frigotifiques. 

Industries potentiellement faisables
 

Sur la base des conclusions de notre enquite sur lea d6bouchis et 

lea disponibilit~s en matiares premigres, nous avons propose trois types
 

s~par6s (reas restant ligs entre eux) d'industries de transformation. 

Ces trois types d'industries, montrs A la Figure 1-9, sont lea suivants:
 

Les usinea de transformation de la tomate et des fruits, 
implant&es dans des lieux favorables A la culture de la 
tomate, et produisant du concentr6 de tomate et des jus 
de fruits tropicaux (concentr~s et non concentrfs) 
emball~s en vrac et expidi~s aux usines de deuxiame 
transformation ec de conditionnement; 

Les usines de transformation des agrumes implantges 
dans les r6gions ctiires de l'Afrique de l'Ouest, 
dans lesquelles les agrumes sont cultiv~s, et produi­
sant des jus d'agiumes concentr6s et. des huiles
 
essentielles pour les usines ouest-africaines de mise
 
en bouteilles des boissons gazeuses et de conditionne­
ment des jus de fruit, et pour les marches d'Europe
 
et du Koyen Orient;
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Les usines rfgionales de deuxiame transformation et 
de conditionnement, implanties de maniare centrale 
dans lea villes portuaires ouest-africaines, et 
approvisionnges en concentri de tomate et en jus de 
fruit emball~s en vrac par les deux industries ci­
dessus. Les usines conditionneraient toute l'anne
 
ces produits destinis aux consomnateurs ouest-africains,
 
et expdieraient 6galement du jus concentr6 A des
 
consoumateurs 6trangers. 

Ce systime consiste essentiellement en usines de premiire transfor­

mation situfes pris des p~rimitres culturaux dans des endroits tras 

dispersis d'Afrique de l'Ouest, qui exp~dient des produits ernball~s en 

vrac vers des usines centrales ou rfgionales de deuxiame transformation 

et de conditionnement situfes dans des grandes villes portusires. 

Chacun de ces trois types d'industries fait l'objet d'une discussion
 

dftaillfe dans lea paragraphes suivants.
 

Industrie No. 1: Transformation de la tomate et des fruits
 

Introduction. Notre 6tude des installations de transformation a
 

montrg que lL.s usines existantes de transformation des fruits et des 

legumes sont des unit~s intigr~es, c'est-A-dire qu'elles effectuent elles­

memes la mise en botte du concentri; le coGt glev6 des bottes ou du 

fer-blanc importie et l'utilisation relativement faible des machines de 

conditionnement rendent le produit tris coteux. 

Nous proposons donc, dans le cadre du diveloppement de cette 

industrie, de crier des nouvelles usines "satellites" de transformation 

de la tomate et des fruits produisant uniquement du concentri et des
 

jus de fruit emballfs en vrac. On implanterait ces usines A l'intfrieur
 

du ou des pays, pros des pgrimatres culturaux; lea produits seraient 

expidi~s vers des usines centrales de conditionnement en bottes de 

conserve (ou dana d'autres types de recipients). 
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Cette approche permettrait de diminuer considgrablement lea cofts 

d'investissement et d'exploitation des usines de transformation implantfes 

dans 1'hinterland, en 6liminant la nicessiti pour chaque usine de se 

procurer des machines de conditionnement complexes et coGteuses, et
 

d'exp~dier lea bottes en fer-blanc depuis et vers la c6te. Ii deviendrait 

possible d'implanter lea usines de transformation plus largement dans 

toute l'Afrique de l'Oueat, et de distribuer lee revenue tirdes de 

l'industrie de transformation de manire plus 4quitable entre lea pays 

de la CEDAO.
 

Cette approche eat repr6sentge graphiquement A la Figure 1-10. Dans 

cet exemple, l'usine r~gionale de conditionnement s'approvisionne en
 

concentri de tomate et en jus de fruits tropicaux aupras de trois usines
 

de transformation de Ia tomate et des fruits, et en jus d'agrumes aupras 

de deux usines de transformation des agrumes (Industrie No. 2). 

Marchs. Les usines proposies seraient des transformateurs 

intermidiaires, c'est-A-dire qu'elles vendraient leurs produits au 

transformateur ou au conditionneur final et non pas aux consonmateurs.
 

Les usines r~gionales de conditionnement (Industrie No. 3) seraient lea
 

acheteurs du jus et du concentrE emballis en vrac. 

Lieu d'implantation. Les pfrimatres de culture des tomates ont 

tendance A se trouver dans la zone sous-sahilienne relativement sache, 

partout oO se trouve de l'eau de puits ou de riviare. Ce fait a dIJA 

ft6 illustr6 A Is Figure 1-3, qui montre l'emplacement des usines 

existantes dans l'hinterland. On peut 6galement cultiver la mangue et 

la papaye dans ces regions. D'autres 6tudes sont nfcessaires pour 

determiner si la culture de Ia grenadille et de Is goyave peut itre 

rentable dans lea rigions saches, ou s'il faut faire venir ces fruits 

des r~gions cotiares hwnides. La tomate, qui eat le principal produit 

agricole transformi, dicte la localisation de ces usines. 
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Le procfdi. Ii s'agit essentiellement de concentrer la tomate et
 

lea jus de fruit. L'fliment cli du systime eat l'Evaporateur. Celui-ci 
convient pour la transformation des tomates et de la plupart des jus de 
fruits autres que lea agrumes. Les 6vaporateurs pour agrumes diffirent 
en ce qu'ils contiennent un. systme de rfcupgration de itarme de maniare 
a rendre au jus concentrg lea essences volatiles contenant une grande 
partie de l'arome. Ceci n'est pas n~cessaire pour Is tomate, la mangue 
ou la papaye; en ce qul concerne la grenadille, l systime de rfcupgra­
tion de l'arome peut etre ou ne pas etre n~cessaire selon le niveau de
 

qualiti du produit dsairf.
 

Lea fvaporateurs utilisfs actuellement en Afrique sont de fabrica­
tion italienne, et sont soit du type avec cuves A vide en deux phases 

et A procedf discontinu, soit des 6vaporateurs continua en delux phases. 
Ces fvaporateurs transforment typiquement soit 7 tonnes soit 14 tonnes 
A l'heure de tomate, et produisent typiquement soit I tonne soit 2 tonnes 

A l'heure de concentr&. Nous recommandons ici d'utiliser la plus grande 
taille d'6vaporateur. 

Lea dimensions de l'fvaporateur dfterminent la capdcit6 de l'usine
 

et galement lea besoins en matiares premieres. Un ivaporateur traitant
 
14 tonnes A l'heure par pfriode de 24 heures pendant 75 jours nfcessite­
rait environ 25.000 tonnes de tomates et produirait presque 4.000 tonnes 

de concentr6. 

Dana beaucoup de parties du monde, lea jus (ou purges) de mangues 
et de papaye ne sont pas concentrfs mais dilu6s et sucres pour en faire 
des nectars. Ceci serait le cas du jus vendu sur le marchf ouest-. 
africain. Par contre, il serait d6sirable de concentrer le jus desting 

A l'exportation, afin de diminuer lea coGts d'expfdition. La proportion 
de jus de fruit traitfe par 1'6vaporateur dipendrait donc de la 

conjoncture. 
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On suppose que 100% des tomates seraient transformis en concentrk 

a 28%. Il semble que le marchf du jus de tomate en Afrique de l'Ouest 

est trop r~duit A 1'heure actuelle pour justifier la production de ce 

jus. Le processus compleL de transformation des tomates consiste 

des itapes vuivantes: 

" 	reception;
 

" 	lavage;
 

" 	inspection;
 

" 	broyage;
 

" 	richauffage;
 

" 	Epulpage/finissage';
 

" 	concentration;
 

" 	remplissage des fats.
 

Tous lea fruits devant etre traitis (come la mangue, la papaye. la 

grcnadille et is goyave) utiliseraient une chatne de priparation comwue. 

L'14lment cld de cette chatne eat la "thermo-vis", qui eat une presse 

via permettant Ic richauffage du produit par injection de vapeur. Le 

processus complet eat le suivant: 

" 	riception;
 

" 	lavage;
 

" 	inspection;
 

* 	r~chauffage et broyage (thermo-vis);
 

64pulpage/finissage;
 

* 	disairation;
 

* 	pasteurisation;
 

* 	remplissage des fGts (pour le jus non concentr&).
 

La chatne traiterait 5 tonnes par heure de n'importe lequel des 

fruits mentionnis ci-dessus. Le produit devant itre concentrc serait
 

pompi vers l'6vaporateur A Is suite de 1'ipulpee/finissage. Come nous
 

l'avons nct6 plus haut, V'ivaporateur utilisi pour lea tomates convient
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galement pour lea jus de fruit en concentration modfrge (environ double). 

Ii faudrait des installations frigorifiques pour conserver lea jus de 

fruit. Un conglateur ne serait nfcessaire que si lea consommateurs 

exigent un produit de tras grande qualitg. 

Approvisionnement en watiares premiires. L'usine de transformation 

serait situie A proximit6 d'un piriitre irvigui produisant des tomates. 

En supposant des rendements de 25 tonnes/ha, qui sont actuellement
 

commune en Afrique de l'Ouest, il faudrait un pirimatre de 1.000 ha. 

A 30 tonnes/ha, ce que l'on est prat d'atteindre en Cgte d'Ivoire, il 
ne faudrait que 830 hectares. (Bien qu'un assolement triennal soit
 

d'habitude pratiqui pour lea tomates industrielles en Afrique de l'Ouest,
 

ceci ne devrait pas 6tre n~cessaire avec des m~thodes phyto-sanitaires
 

adiquates. Ainsi, le pirim~tre irrigui total consacir aux tomates
 

pourrait etre de l'ordre de 1.000 ha.) Si l'on disposait de suffisanent
 

d'eau, il pourraft etre disirable de cultiver d'autres produits destines
 

A etre vendus frais, comme par exemple le riz (dans les bas-fonds) et 
d'autres lfgumes; on pourrait ainsi doubler la surface totale cultivfe.
 

Comme nous 1'avons not6 ci-dessus, on peut utiliser l'fvaporateur 

de maniire plus efficace en traitant fgalement lea jus de fruits tropicaux, 

ce qui permet de prolonger la pfriode de fonctionnement de l'usine. 

Les saisons des r6coltes des tomates et des fruits sont lea suivantes:
 

" tomates: de janvier A avril; 

" mangues: de janvier A juillet 

" grenadille: toute l'ann6e, avec production de pointe de mai 
A octobre; 

" papaye: pratiquement toute l'ann~e; et 

" goyave: reste A dfterminer. 
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L'fvental viritable de produits trait6s par l'usine serait dfterming 

par la demande du marchi. II faudrait dfvelopper lea march6s d'exporta­

tion pour lea jus de fruits tropicaux; au dfbut, on pourrait n'avoir 

besoin que de faibles tonnages de ces fruits. Toutefois, le programme 

de livraison pourrait etre le suivant: 

" tomates: de janvier a avril; 

" mangues: de mai a juillet; 

" grenadille: de mai i octobre; et 

" papaye: de mai a octobre. 

Ce programme permettrait de faire fonctionner l'usine pendant 10
 

mois, et d'utiliser de maniire rentable lea appareils d'extraction et
 

de concentration des jus.
 

II faudrait mener d'autres ftudes pour determiner lea meilleurs 

moyens d'organiser la production et 'a livraison de fruits. Bien qu'il 

existe des sources abondantes de mangues, elles sont extrimement disper­

sies; de plus, dans la plupart des cas, ce ne sont pas lea mangues 

greff~es fournissant des pourcentages glevfs de pulpe. Cette dispersion 

de Ia production eat encore plus vraie de la papaye. Ii serible evident 

que Is socigt6 de transformation aurait A organiser la production de 

fruits, soit directement soit en collaboration itroite avec des 

cooperatives.
 

La grenadille n'est pas du tout cultivfe dans la plupart des pays 

(sauf en petites quantit~s en Cote d'Ivoire); pourtant, lea marchfs 

d'exportation de ce fruit sont prometteurs. Griace a as croissance rapide, 

au fait qu'elle entre en production au bout de 18 mois seulement, et 

qu'elle produise toute l'ann6e, la grenadille se prete A la culture 

intensive de plantation. Une fois encore, la production pourrait 

etre contr-lie par l'usine de traitement directement ou par l'intermf­

diaire de coopiratives.
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I serait 6galement possible de traiter du jus d'ananas concentrf. 

Ce produit relativement nouveau devient de plus en plus apprfci6 en
 

Europe, A cause des frais d'emballage r6duits. Les usines de deuxiime
 

transformation le diluent et le conditionnent. A notre connaissance,
 

la Gouadeloupe et le Kenya sont actuellement lea seuls fournisseurs du 

marchi europ~en.
 

Contenants. Des nouvelles techniques d'emballage mises au point
 

aux Etats-Unis pourraient fournir aux soci~t~s ouest-africaines de
 

transformation de la tomate un ex:ellent contenant sanitaire, peu coGteux,
 

permettant d'expidier et de stocker en vrac le concentrC de tomate.
 

C'est le systime du "sac dans la botte" ("bag-in-the-box") qui consiste
 

d'im sac en plastique souple (en poly6thyline pour emballage alimentaire
 

et pellicule mitallisie) A 1'intgrieur d'une botte, en carton ondul4 
rigide.
 

Le concentrg de tomate chaud est rempli dans le sac qui est
 

fermf A chaud; le sac et sa botte passent alors A travers un tunnel de 
refroidissement. Le sac ne contient pratiquement pas d'air puisqu'il
 

a ftg rempli A chaud, si bien que le produit s'altire tris peu. Etant
 

tris petit (de 5 A i0 k), il peut se refroidir assez rapidement, ce 

qui empiche le concentrg de trop cuire a l'intgrieur, comme il peut
 

arriver dans des grands contenants. Le contenant est lager de maniare A
 

diminuer les frais de transport. (Les grands contenants sont remplis
 

avec le produit refroidi dans des conditions aseptiques. Nous ne
 

recon nandons pas la transformation aseptique pour l'Afrique de l'Ouest 

A l'heure actuelle.) 

Le sac est jet6 apris avoir servi une fois, mais la botre peut 

etre rgutilisie. Le contenant peut servir pour stocker le concentr 

en attendant qu'il soit emball6; ou bien encore, le concentrg peut etre 

vendu directement dans sa botte A des collectivitis. 
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Les jus de fruit non concentrfs peuvent itre rifrigfrgs et remplis 

dans des fGts de 200 litres, doubl6s de sacs de polyithylane, et 

expidiis vers des usines de conditionnement des Jus de fruit; On peut 

emballer de meme lea concentris destinis A 1'exportation, ou lee placer 

dans des fGts en plastique plus petits et riutilisables. La congflation 

est disirable afia de maintenir la qualiti maximale. 

Nombre, dimensions et lieu d'implantation des usines. Noun avons 

estimf que la demande de concentr6 de tomate dans la region de la CEDAO 

justifiait au bas mot l'implantation de 10 usines dans l'ensemble de la 

region, chacune ayant une capacit6 de production de 4.000 tonnes de 

concentri par an. (Nous ne tenons pas compte des quatre usines, dont nous 

ignorons la capaciti, qui sont actuellement fermies et ne sont pas 

nicessairement op~rationnelles; si ces uaines redimarraient, on aurait 

besoin de moins de 10 nouvelles usines.) 

Les lieux d'implantation logiques de ces usines sont au Nigeria,
 

au Ghana (qui a trois usines fermfes), en Cfte d'Ivoire, en Guinfe, au
 

ali, en Mauritanfe, en Haute-Volta et au Niger. Tous ces pays devraient
 

avoir des p~rimitres de production adfquats pour la tomate, ainsi que
 

la mangue, la papaye, et peut-etre la grenadille et la goyave.
 

CoGts d'investissement. La forme d'investisaement (entreprise
 

priv~e, entreprise d'Etat, cooperative) est une question de politique pour
 

les gouvernements concern~s. Ces politiques varient consid~rablement
 

d'un pays de la CEDAO a un autre. Dans plusieurs pays, des coopgratives
 

de producteurs sont fortement encadr6es au d~but par des organismes
 

du gouvernement (services de vulgarisation, intrants A credit). Ii peut
 

s'agir d'agriculteurs group~s en cooperatives dans le cadre d'un projet,
 

ou d'agriculteurs que l'on installe dans lea plantations nouvellement
 

crges oO ils vivront et travailleront. Les meilleurs r~sultats sont
 

obtenus lorsque lea coopiratives travaillent en collaboration 6troite
 

avec la direction de l'usine de traitement.
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Toutefois, quel'que soit l'investisseur, des investisseurs seraient
 
nicessaires tant pour l'usine de traitement que pour lea p6rimitres de
 
production. Lea co-ts du matfriel d'une usine produisant 2 tonnes par
 

heure de concentr6 de tomate, y compris la chalne de preparation des
 

Jus de fruit, sont estimfs a 600.000 dollars EU. Lea coGts de transport
 

(d'Italie) et d'installation flaveraient ce coGt a 700.000 dollars EU.
 
Un frigorifique coOterait 100.000 dollars EU suppl~mentaires, soit au
 

total 800.000 dollars EU. Un groupe glectrogine coOterait 150.000 dollars
 
EU. Lea coGts d'un batiment, de l'iquipement auxilliaire et du mobilier
 

a'flaveraient I environ 250.000 dollars EU. 
 Le coGt total d'investisse­
ment d'une telle usine seralent donc de l'ordre de 1,2 million de dollars
 

EU, y compris la centrale flectrique.
 

Les couts d'am~nagement de nouveaux pirim~tres irrigugs en Afrique
 

de i'Ouest comprendralent le coGt de barrages, de canaux, de pompes et
 

de tuyaux d'irrigation, de routes, de batiments de ferme, de tracteurs
 
et d'outillages, de pulv~risateurs, et peut-etre de logements et d'autres
 

installations pour lea membres des coopfratives. II eat fvident que
 
ces couts varieralent 6normiment, selon le type de systime utilisa. 
 Nous
 
avons vu des chiffres pour um p~rimitre irrigu6 de tomates de 1.800 ha
 

en C6te d'Ivoire, et pour un verger de 450 ha au Nigiria, revenant dans
 
lea deux cas a environ 10.000 dollars EU par ha en dollars courants de
 

1982. Les donn~es conceniant d'autres pays indiquent des coGts variant
 

de 5.000 dollars EU par ha pour des vergers non irriguis a 20 nO collars
 

EU par ha pour des pirimitres irrigu~s.
 

Ces gros investissements ont souvent iti assu=6s dans 
 e passe,
 

du moins en partie, par l'Etat A cause de leur nature "sociale" (c'est­

a-dire des investissements d'infrastructure pour l'encadrement des
 

agriculteurs ou des coopgratives de producteurs). Les restrictions
 

gconomiques auxquelles font face beaucoup de gouvernements ouest-africains
 

limitent actuellement la quantit6 d'argent disponible pour de tels 
projets. C'est la raison pour laquelle on tend de plus en plus a 
recourir (et dans tr.a plus grande mesure) aux investissements priv~s 

pour des projets de ce type. 
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Autre Stude n~cecessaire. Pour determiner la factibi1it6 d'une 

ou de plusieurs usines de traitement des tomates et des fruits du type 

dicrit ci-dessus, il faudrait entreprendre une Atude concue de maniare A: 

* Etendre 1'6tude du marchd du concentre de.tomate A toute la"
 
r~gion de la CEDAD, et 6valuer le marchg d'exportation des
 
jus de fruit tropicaux;
 

" 	Evaluer les usines de transformation de la tomate ne fonction­
nant pas, afin de dfterminer 5'il est possible de lea remettre 
en,6tat; 

* 	Identifier les lidux o5 l'on pourrait .implanter des nouvelles 
usines de transformation, d'apr~s les disponibilit~s er eau, 
la qualit4 des sols et le type de climat; et 

SEftiimer les co-ts d'investissement et d'exploitation des usines,
 
et d~terminer leur viabilitg financiAre d'apras les previsions
 
des prix A l'exportation des jus de fruit et diffirents prix
 
possibles du concentr6 de tomate sur le marchf int~rieur.
 

Les points devant etre couverts par l'ftude ont 6t6 incorpores dans 


lea "Termes de r~ference" fournis 'a la Figure 1-12 dans la Section E. 

Industrie No. 2: Transformation des agrumes 

Introduction. Dterminer la factibilite d'une usine de transforma­

tion des agrumes en Afrique de l'Ouest demandera une 6tude approfondie, 

en 	particulier en ce qui concerne la commercialisation. Contrairement,
 

aux usines de transformation de la tomate, celles de transformation des 

agrumes ne traitent pas un seul produit n'ayant qu'un seul d~bouchg; 

pour e-re viable, une telle entreprise doit s'occuper d'un certain nombre
 

de diff~rents produits.
 

Etant donn6 que de nombreuses questions sur la transformation des 

agrumes doivent gtre etudiges plus A fond, nous ne proposons pas de 

pr~ciser les dimensions ou le nombre d'usines de transformation des 

agrumes A implanter, ni l'ampleur des investissements necessaires. 

0 

0 

0,
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L'ftude de prffactibilitf esquissfe ci-dessous devrait permettre
 

de traiter ces questions. 

Dfbouchis. D'apris lea conclusions auxquelles nous sommes parvenus 

done la section prfcfdente sur lea dfbouchfs de ces industries, lea 

principaux produits et dfbouchfs d'une usine de transformation des 

agrumes devraient itre lea suivants: 

Produit 	 Dbouchg 

Jus d'orange concentr6 Usines ouest-africaines de mise en 
bouteille des boissons gazeuses 

Essence d'orange Usines ouest-africaines de mise en 
bouteille des boissons gazeuses

Jus d'orange non concentrg Usines ouest-africaines d'emballage des 
jus de fruit 

Jus concentr6 de lime et Importateurs europ~ens, usines ouest­
de citron africaines de mise en bouteille des 

boissons gazeuseo 
Essence de lime et de Importateurs europiens, usines ouest­

citron africaines de mise en bouteille des
 
boissons gazeuses 

Une itude pr~parge en C6te d'Ivoire y pour une usine de ce type a
 

not! lea perspectives favorables de dibouchis des limes de la vari~tg
 

Tahiti (gros fruit sans pfpin), et a proposi d'exporter 90% des limes
 

A l'6tat frais vers l'Europe. Lea fruit, rejet6s par lea stations de
 

triage pourraient Stre usin6s. Les limes frais repr~sentent donc un 

produit supplimentaire (non transformS) que l'on pourrait ajouter 3 la 

liste ci-dessus. 

On pourrait ggalement y ajouter le jus de grenadille. Ce fruit 

peut etre cultivg dans lea mimes pfrimatres que les agrumes, et les 

arbustes portent des fruits toute l'annfe. Le jus de grenadille est 

relativement sensible A la chaleur. La qualit6 du jus peut itre
 

1/ 	SODEFEL, Projet de criation d'un complexe agro-industriel dans la 
r~gion de Daloa-S~gugla, Abidjan, juin 1978. 
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amfliorie grace au meme type dvaporation A court term, et A temperature
 

flevfe prfvu pour lea jus d'agrumes; on pourrait donc utiliser le meme
 

6quipement pour concentrer lea deux jus.
 

Etant donni que lea dibouchfs ouest-africains du jus de fruit et 

des jus de fruit concentrds sont assez limitfs, le succas d'un tel 

projet devrait reposer sur lea exportationa. 

Lieu d'implantation. L'usine de transformation devrait itre implan­

t~e sur la cote, pris des plantations d'agrumes. Par consiquent, presque 

tout le littoral ouest-africain conviendrait, depuis ls rigion de la 

Casamance (Sin~gal) jusqu'au Nigeria oriental. Il eat disirable de 

localiser l'usine pras d'une grande agglomiration urbaine, afin de 

faciliter la livraison des produits aux usines locales de mise en 

bouteille des boissons, qui sont toutes situies dans lea grandes villes, 

et pour diminuer les frais de transport et de manutention sur lea 

produits A exporter. 

Le producteur devrait contr6ler directement une grande partie des 

approvisionnements en matiares premiires. Certains gouvernements 

encadrent des coopiratives de production, qui reprisentent une source 

suppl~mentaire d'approvisionnement que V'on pourrait itudier. Ii eat 

6vident que l'existence de vergers dfjA en production acchlarerait le 

proj et. 

Le procid6. Les usines de ce type existant en Afrique de i'Ouest 

utilisent des machines italiennes qui extraient 1'essence et le jus des 

fruits en plusieurs 6tapes au rythme d'environ 3 tonnes par heure de 

fruit par chatne. Au cours d'une campagne de 3 mois, A raison de 

3 6quipes de service par jour et 7 jours par semaine, cette chatne 

produirait environ 4.700 tonnes de jus non concentri, soit 1.600 tonnes
 

de jus concentrg (jus d'orange A 450 Brix). 
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L'4quipement utilis6 habituellement aux Etats-Unis extrait 

l'essence et le jus en une seule operation. On utilise ume sirie 

d'umitfs siparfes d'extraction du jus, chacume 6tant capable de traiter 

3 tonnes par heure de fruits et de produire environ 2 tonnes par heure
 

de jus, ainsi que de 1'essence tirfe de 1'fpicarpe. 

Le jus obtenu par lea extracteurs passe par une finisseuse A palet­
tes, opiration qui eat suivie par -a dfsafration, la pasteurisation et le
 

remplissage (pour lea jus non concentrfs).
 

Le jus concentr6 eat produit en le faisant passer par un fvaporateur
 

special qui le soumet A une tempirature 6lev~e pendant tras peu de temps 

pour lui faire conserver son goGt, L'ar6me peut fgalement etre rfcupfr 

en recueillant le distillat contenant lea arSmes volatiles du jus. Ce 

distillat (solution aqueuse d'huiles ensentielles) eat remis dans le
 

jus apr~s la concentration.
 

Le jus concentrg desting A etre entrepos4 ou transformf une deuxime 
fois eat habituellement r6frigirg et versi dans des tonneaux en acier 

doubles de polyethyline; il reste dans ces tonneaux soit congeli soit
 

A basse tempgrature jusqu'A ce qu'on dicide de l'utiliser. 

L'essence de l'picar e des agrumes ricupfr~e au cours de l'extraction 

passe d'habitude dans un filtre puis une centrifugeuse de maniare A 
siparer l'essence de l'eau. On peu: alors utiliser cette essence pour 
parfumer le jus; ou bien encore on peut la verser dans des tonne3ux en 

plastique et la vendre aux usines de mise en bouteille des boicsons 

gazeuses qui a'en servent pour faire des aromes concentr~s. 

Approvisionnement en mati~res premia,:es. On envisage de crier des 

plantations d'agrumes pour approvisionner l'usine. Ii conviendrait de
 

planter lea vari6tis approuv~es Rous la direction du personnel technique
 

de l'usine ou d'autres personnes qualifi~es.
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La planification du projet d'agrumes dans la rigion de Daloa-Sfgufla 

en C6te d'Ivoire (A laquelle il est fait allusion ci-dessus) illustre 

une approche possible pour un projet combinant la commercialisation des 

fruits frais et leur transformation. On propose de planter pour ce 

projet une superficie de 1.050 ha, consistant de 500 ha de limes, 500 ha 

d'oranges, de pomelos et ie mandarines, et de 50 ha de grenadille.
 

Sur ces 1.050 ha, 450 ha constitueraient une "plantation industrielle" 

rattach~e A l'usine de transformation, et 600 ha seraient plantfs par 

des agriculteurs organisfs probablement en cooperative. Le programme de
 

production serait le suivant:
 

Fruits
 
Superficie Production Fruits usinis vendus frais
 

(ha) (tonnes) Tonnes Produits Tonnes Marchi
 

Limes 500 11.000 1.000 	jus, 10.000 Europe
 
essence,
 
pectine
 

Oranges, 500 12.500 7.000 jus, 5.500 local 
pomelos, essence, 
mandarines pectine 

Grenadille 50 500 500 	 Jus --


Selon ce plan, les fruits seraient livrfs A l'usine pendant lea
 

mois suivants:
 

" agrumes, campagne principale - novembre, dfcembre, janvier; 

" agrumes, campagne secondaire - juin, juillet; et 

" grenadille - aoGt, septembre, octobre. 

Ce calendrier permettrait de faire fonctionner l'usine environ 

8 mois de V'annie. L'usine pourrait fonctionner encore plus longtemps 

si elle traitait d'autres fruits comwe la papdye et la mangue. Si ces 

fruits exigent des mithodes diff~rentes d'extraction du Jus, ils peuvent 

etre concentris dans le meme 6vaporateur. 
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Autres 4tudes A effectuer. I1 est nfcessaire d'effectuer ume etude 

pour dfterminer la factibilitf d'une ou de plusieurs usines de transfor­

mation des agrumes en Afrique de l'Ouest. Lee obJsctifs de cette 4tude 

seraient lea suivants: 

" terminer lea dimensions du march et lea tendances du marchf 
des fruits et essnces d'agrumes en Afrique de l'Ouest, en 
Europe et au Moyen Orient, y compris lea marchfs des jus de 
fruit, des ar6mes concentr~a pour lea boissons, et des huiles 
essentielles aromatisantes; 

" Diterminer les dimensions et lea caractfristiques de l'usine 
nfcessaires pour desservir le marchf, en tenant compte des 
tendances 1 long terme; 

" Estimer les coats d'investissement et d'exploitation des 
usines de transformation et des plantations fruitiares, et 
determiner leur viabiliti financiire; et 

Identifier des lieux convenables d'implantation de ces projets. 

Les points Aftudier ont itf incorporfs dans lea Termes de Rff~rence 

pour l'&tude de prffactibilite proposee dans la section E. 

Industrie No. 3: Usine r~gionale de deuxiame
 
transformation et de conditionnement
 

Introduction. L'usine r~gionale de deuxiime transformation et de 

conditionnement est lie ktroitement aux deux projets precedents. Comme 

l'illustre la Figure 1-9 ci-dessus, ces installations recevraient, 

entreposeraient et transformeraient le concentri de tomate et lea jus 

de fruit concentrda et non concentris. Les produits conditionngs
 

destines la vente aux consommateurs de la region de la CEDAO seraient 

le concentri de tomate en bottes de conserve ou en tubes, et lea jus de 

fruit, nectars et boissons fruities en bottes de conserve, en berlingoto
 

ou en poches. 



1-80
 

L'uoine de conditionnement pourrait etre un investissement associant 

lea exploitants des usines de premiere transformation (Industries No. 1 

et 2) lud servant de fournisseurs. Lea autres actionnaires pourraient 

etre lea principaux acheteurs de jus concentris en Europe et au Moyen 

Orient, et lea importateurs, distributeurs et commercialisateurs locaux 

de produits alimentaires, spicialement ceux s'occupant de produits 

similaires. 

Dfbouchis. Le concentr de tomate en conserve produit par lea 

usines de conditionnement serait vendu entiarement en Afrique de l'Ouest. 

Nous avons estimg que la demande non satisfaite s'lve A environ 
43.000 tonnes de concentri dans la region de la CEDAO. Lea usines 

centrales de conditionnement expfdieraient le concentrg dans toute la 

rigion par route, par chemin de fer ou par bateau. 

Lea usines desserviraient 6galement le petit marchf ouest-africain 

du jus de fruit conditionnf, actuellement de 13.000 tonnes environ. Nous 

estimons qu'une tras faible partie de cette demande (pas plus de 1.000 

tonnes) eat actuellement satisfaite par lea jus produits localement. Le 

reste eat import6, quoique certaines importations soient expidites dana 

des conteneurs de vrac et conditionnies localement. Ii faudra tenir 

compte de l'existence de ces usines de conditionnement lorsqu'on 

envisagera des nouvelles installations. Ces usines serviraient igale­

ment de points d'entreposage et d'expfdition pour le jus concentri en 

vrac destin6 A l'exportation. II reste A diterminer lea dimensions de 

ce march6 d'exportation. 

Lieu d'implantation. Lea usines rfgionales de conditionnement
 

devraient itre situies dana lea principales villes portuaires afin de:
 

Minimiser l'utilisation de machines imoortfes et d'intrants
 
comme Ics contenants ou les matriaux servant A fabriquer
 
lea contenants, les conservateurs chimiques, lea pi8ces de
 
rechange, le carburant, etc.; 

Se trouver A proximit6 des centres urbains de consoumation; 
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" 	Minimiser lee coGts de transport des produits conditioan6s 
e.pfdiis vers d'autres pays de Ia CEDAO par bateau et 
celul des produits emballis en vrac et destin~s 
l'exportation; et 

" 	Se trouver I proximit d'wie riserve de main d'oeuvre 
susceptible de pouvoir faire fonctionner des machines 
complexes.
 

Les deux plus granda centres urbains ayant des installations 

portuaires importances (Lagos et Abidjan) serafent des lieux d'implanta­

tion ividents. Toutefois, itant donnt qu'ils sont tras encombris, on 

pourrait choisir des villes portuaires plus petcies come Cotonou, Lomb,
 

Accra, Monrovia ou Freetown. 

Le choix d'un emplacement serait igalement affectd par lea voies 

de communication avec l'int6rieur du pays, permettant de rece',oi" le 

concentri en vrac et d'expidier le prodult en conserve. Abidjan eat 

bien placge dans la esure oa cette ville b6nificie du chemin de far de 

Haute-Volta et de bonnes routes A l'intirieur de la CSte d'Tvoire. Le 

chemin de fer Dakar-Bamako et les bonnes communications routiires entre 

Dakar et lea rigions de la vallie du fleuve Singgrl favorisent Dakar;
 

cette ville est cependsnt quelque peua l'Acart des grands centres de
 

consommation de la CEDAO. 

Outre les considiratione cl-dessus, il eat clair que le choix .1
 

d~finitif d'un emplacement serait influenci par le degrf d'intigration 

iconomique r6alisa par la CEDAO &u mou'ent 4,' lancement du projet, qui 

serait I son tour influenci par la conjoncture fconomique en Afrique de 

l'Ouest.
 

Livraison et entreposae des matiares premiares. L'usine de condi­

tionnement recevrait le concentr4 de tomate et lea jus de fruit dans des 

conteneurs de vrac sur 6n' piriode de 6 A 8 mois; apris un certain temps, 
la piriode d'approvisionnement pourrait uime itre de 10 mois. Un gros 

investicsment nicessaire serait des frigorifiques pour entreposer jusqu'l 

6 mois de concentri de tomate et dc jus de fruit pour permettre d'utiliser 

toute l'annie lea chatnes de conditionnement siparfes pour ces produits. 
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Les conteneurs de vrac comprendraient des "sacs-dans-la-botte" de 
concentrg de tomate de 25 kg, et des f-lts de 200 litres doubl6s de y 
polyfthylirne pour le jus de fruit. 

Le 	procdf . Le concentrg de tomate entreposf en vrac serait 
richauffi pour stfriliser le produit, puis serait vers chaud dans des
 
contenants (soft des bottes de 70 g soit des tubes en plastique d'une 
capacit& semblable). Ii faudrait effectuer ine itude pour d~terminer 
quel contenant convient le mie..x et est le plus rentable. Les bottes 

de conserve sont fabriqu6es dans plusieurs villes (par exemple, Abidjan 
et Dakar) A partir de fer-blanc; toutefois, elles cotent cher et il 
convient d'envisager d'autres solutions.
 

Des 6tudes de marchg seraient nfcessaires pour indiquer la ga-e 
la plus dfsirable de produits A base de jus de fruits. Ces produits 

pourraient comprendre: 

* 	Les jus de fruit non concentris, ou lea nectars prepares
A partir de jus non concentrf; 

0 Les boissons fruitfes pr~parfes en diluant lea jus 
concentrfs; 

.	 Les sirops de fruits preparis A partir des jus; et
 

* 	Les bases de boissons pr6parges A partir de jus concentrs. 

Ces produits seraient prdpares A partir de jus de fruits tropicaux 
(Industrie No. 1) et de jus d'agrumes (Industrie No. 2), et pourratent 
igalement comprendre le jus d'ananas achet6 aux usines de C6te d'Ivoire 
et de Guinge. Les jus pourraient gtre emballes purs ou mfilangs (l'un 

des milanges est celul de la grenadille et de l'ananas, que l'on produit 

d6JA en CSte d'Ivoire). Ces difffrents procid~s sont illustr~s A la 
Figure 1-11. 



EXHIBIT 1-11 
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Divers contenants sont disponibles, et il convient de mener rne 

itude pour diterminer lequel est le plus fconomique. Ces contenants 

comprennent les boltes avec languette retirable, les bouteilles, les 

berlingots (comme Brik-Pak ou Tetra-Pak) et lea poches A gousset. 

Le proc~di de preparation des jus de fruit consisterait essentielle­

ment A milanger et A pasteuriser les jus, et A remplir et A fermer lea 

contenants. Bien que ce procfd6 soit simple, lea machines peuvent etre 

complexes et co-teuses, spicialement si on utilise des contenants 

nicessitant le proc~df de formage-remplissage-scellage (berlingots, 

poches). Ii faudrait des techniciens experimentds pour entretenir un 

tel 6quipement. 

Une grande partie de l'investissement total porterait sur les
 

frigorifiques. Pour assurer que les chatnes de conditionnement fonction­

nent toute l'annfe avec trois 6quipes d'ouvriers, il faudrait prfvoir
 

des frigurifiques pouvant contenir chaque produit A transformer en
 

quantit6 fiale A six mois d'approvisionnement.
 

II serait igalement disirable d'utiliser ces frigorifiques pour
 

y entreposer temporairement lea jus concentris emballfs en vrac
 

produits par les usines de premiare transformation et destine, a
 

l'exportation. L'usine de conditionnement ne s'occuperait pas de la
 

deuxiame transformation ou du conditionnement de ces jus concentrfs,
 

mais, itnnt situ~e dans une r~gion pcrtuaire, constituerait l'endroit
 

logique pour lea entreposer avant l'exp~dition, et pour entreposer les
 

contenants vides. Les produits ainsi export~s sont indiquis A la
 

Figure I-il.
 

Il est evident que cet arrangement serait facilitf si les deux types
 

d'usines avaient des actionnaires communs.
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Nombre et dimensions des usines. Une chafne typique de mise en
 

conserve du concentrf de tomate fonctionnerait au rvthme de 200 bottes
 
par minute. En supposant trois 6quipes de travail par jour pendant
 

260 jours par an, la chafne pourrait conditionner chaque annie 5.250
 

tonnes de concentr6 en boftes de 70 g. On recommanderait deux chafnes 
traitant au total 10.500 tonnes. Telle est la production de 2,5 usines
 

du type d~crit a la section de l'Industrie No. 1 et fonctionnant A plein 

rendement (4.000 tonnes). Si on implantait 10 nouvelles usines A 
concentr6 de tomate de ce type, comme il est sugggrg, il faudrait 

construire quatre usines centrales de conditionnement. Ou bien alors,
 
trois usines de conditionnement d'une plus grande capacit6 (trois chatnes)
 

pourraient suffire.
 

Notons que tous lea calculs ci-dessus se basent sur la mise en
 

conserve telle qu'actuellement pratiquge en Afrique de l'Ouest; le
 

conditionnement en tubes pcurrait, A 1'tude, se rivfler fconomique.
 

En ce qui concerne le jus de fruit, une seule chatne de mise en
 

conserve pour des bottes de 6 oz (177 ml) de jus, fonctionnant au rythme
 

de 200 bottes par minute sur la meme base que ci-dessus (260 jours par 
an, 24 heures par jour) pourrait traiter 13 millions de litres par an
 

de jus non concentrg (130.000 hectolitres, soit 13.000 tonnes). Ceci
 

permettrait de couvrir entiarement la demande annuelle estim~e de jus 
de fruit en Afrique de l'Ouest. Si l'on utilisait des bottes de 12 oz
 

(355 ml), la capacitf de la chatne serait de 26.000 tonnes.
 

D'apris ce qul precade, nous constatons qu'une chafne s~parfe pour 

la mise en conserve des jus de fruit ne serait pas justifife, car il ne 

serait pas faisable de concentrer toute la production ouest-africaine 

de jus de fruit dans une seule usine. Une meilleure solution consiste­

rait A utiliser lea chatnes de mise en botte du concentrf de tomate pour 

les jus de fruit. Selon les facteurs du march6 et les approvisionnements, 

on pourrait sortir du frigorifique le jus de fruit congel6 ou frigorifi 
,
 

et on pourrait convertir l'une des deux chalnes de mise en conserve du
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concentr de tomate, les bottes utilisfes pour le jus de fruit 6tant de
 

taille diffirente. Comme nous l'avons noti ailleurs, la mise en conserve
 

n'est pas forciment la forme de conditionnement la plus gconomique.
 

Au fur et a mesure que la demande de jus de fruit conditionni
 

augmentera en Afrique de l'Ouest, une chatne de conditionnement siparfe
 

pourra devenir faisable.
 

Cofts d'investissement. L'iquipeaent nfcessaire pour une usine
 

de deuxi-me transformation et de conditionnement consisterait en deux 

chatnes de mise en conserve pour le concentrg de towate (et le jus de 

fruit), en batteurs-m~langeurs pour les jus de fruit et les sirops de 

sucre, et en frigorifiques. 

Les chatnes de mise en conserve consisteraient d'un pasteurisateur,
 

de divers cuves, d'une remplisseuse A piston, d'une sertisseuse, d'un
 

stgrilisateur, d'un refroidisseur, d'une 6tiqueteuse, et d'une encarton­

neuse semi-automatique. Cet 4quipement co-terait environ 550.000 dollars
 

EU installg pour une chatne traitant 200 bottes par minute. Deux chatnes
 

co-teraient donc 1,1 million de dollars EU. Les batteurs-m~langeurs 

coOteraient environ 100.000 dollars EU. Le :o-t total de l'dquipement 

serait donc de 1,2 millions de dollars EU. 

Le coot des frigorifiques est tras sensible aux besoins en matiare 

de capacit6, qu'il n'es pas possible d'estimer A l'heure actuelle. Ce 

coOt pourrait varier de 100.000 A 300.000 dollars EU. Les autres coots 

comprendraient ceux des agencements et mobiliers des bitiments, qui 

s'4laveraient entre 200.000 et 300.000 dollars EU. 

Les coots d'investissement s'6lveraient donc au total de 1,5 A 

1,8 million de dollars EU, A l'exclusion de la conception technique et 

des coots de dgmarrage. Si l'on inclut ces deux derniers 6liments, lea 

coGts atteindralent alors en tout entre 1,6 et 2,0 millions de dollars EU. 

Ces chiffres supposent que 'on n'ait pas a fournir de groupe glectrog~ne, 

l'usine 6tant implantge dana une zone urbanisde. 
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Autres ftudes A effectuer. II eat clair que l'analyse nicessaire 
pour determiner la factibiliti de ce projet eat liie A celle de l'Indus­
trie No. 1, et que toutes deux devraient 8tre menies oonjointement. lous 
en avons inclus les points essentiels dans lea Termes de RifUrence 

gfnfraux fournis A la Section E. 

Nous avons identifi6 trois industrinw de transformation, s6parges
 

mais li~es entre elles, comme ftant potentiellement faisables. Ces
 

industries sont lea suivantes: 

Des usines de transformation des fruits et ligumes, 
implantges A l'int~rieur des terres dans des lieux 
convenant A la culture de la tomate; elles produiralent
du concentr6 de tomate et des jus de fruits tropicaux 
(concentrds et non concentr~s) emball~s en vrac et 
exp~diis vers des usines de seconde transformation et 
de conditionnement;
 

Des usines de transformation des agrumes, impaates 
dans les rfgions c6ti~res de l'Afrique de l'Oucst oa 
l'on cultive les agrumes; elles produiralent des jus
d'agrumes et des huiles essentielles destines aux
 
usines ouest-africaines de mise en bouteille des
 
boissons gazeuses et de conditionnement des jus de
 
fruit, et a l'exportation en Europe et au Moyen
 
Orient; et
 

Des usines rfgionales de seconde transformation et 
de conditionnement, situ6es de manizre centrele dans 
des villes portuaires d'Afrique de I'Ouest, et 
stapprovisionnant aupr~s des deux industries ci­
dessus en concentr6 de tomate et en jus oe fruit 
emball~s en vrac. COis usines conditionneraient
 
toute l'ann~e ces produits pour les consoimateurs
 
ouest-africains; elles expfdieraient aussi 
vers
 
l'itranger le jus concentrg entreposg dans leurs
 
installations.
 

D'autres 6tudes, A commencer par une analyse des marchis nationaux 
et d'exportation, sont nicessaires pour dfterminer la factibilitf
 

priliminaire de ces industries.
 



E. RECOMMANDATIONS 

Introduction
 

Cette section se base sur les conclusions des sections pr~cfdentes
 

et dfcrit certaines mesures pricises que la CEDAO pourrait envisager
 

pour stimuler le diveloppement des industries rfgionales de transforma­
tion des fruits et lfgumes. 

Nous recommandons en premier lieu de promouvoir trois types 

d'industries de transformation et de conditionnement du concentrg de
 

tomate et des jus de fruit. Deuxiamement, nous conseillons fortement 

de remplacer la farine de blf par celle de manioc et de banane plantain 

cultiv~s en Afrique de l'Ouest. Troisiamement, nous sugggrons de
 

poursuivre le d6veloppement des techniques de dshydratation des lgumes.
 

Nos recommandations A la CEDAO sont bas~es sur notre comprhension 

des types d'activit~s que cet organisme privoit dans sa charte. Ces 

activit~s pourraient etre les suivantes: 

Faire faire des 6tudes d'identification, de pr6factibilit6
 
et de factibilit6 de projets mettant 1'accent sur la 
cooperation r~gionale; 

Promouvoir les investissements en faisant circuler les
 
6tudes de factibilit6 aupras des investisseurs priv6s, des 
organismes internationaux de pr6ts et d'investissements,
 
et des gouvernements membres de la CEDAO; 

" Organiser des s6minaires et des conferences ayant des 
obj ect ifs similaires; 

* Coordonner les recherches s'appliquant g6n~ralement aux 
pays de la CEDAO; diss~miner les r~sultats de ces recherches 
grace 5 des rapports et 5 des conferences; 

PA """PAGE BLANK
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" 	Continuer les travaux visant A divelopper le commerce
 
intrarggional en abaissant lea droits de douane et en
 
4liminant toutes l ea autres entraves au commerce;
 

" 	Planifier en commun le d~veloppement industriel, y
 
compris lea investissements conjcints dane lea
 
installations de transformaticn;
 

" 	Echanger lea informations dans lea domaines des essais
 
varigtaux et des nouvelles techniques de transformation
 
ou de conservation des aliments;
 

" 	Encourager ou aider la n~gociation d'accords bilatgraux ou
 
multilat~raux concernant le commerce de produits specifiques
 
semi-finis ou finis.
 

Toutes ces activit~s se rapportent A nos recommandations et, comme
 

nous le verrons ci-dessous, contribueraient grandement A leur bonne
 

mise en oeuvre.
 

Transformation et conditionnement des tomates et des fruits
 

Dans la section prfc~dente de ce rapport, notre objectif 6tait
 

d'identifier lea industries potentiellement faisables de transformation
 

des fruits et des lguraes dans la r~gion. Nous avons pr~senti un concept
 

de 	base consistant de trois unites de transformation 6troitement lifes
 

entre elles. Toutefois, il faudra effectuer une autre itude avant de
 

pouvoir recommander l'implantation de telles usines; une telle etude
 

serait de la nature d'une 6tude de prfactibilit6. 

Cette 6tude devra r~pondre A un certain nombre de questions, comme 

par exemple: 

Quel est le meilleur moyen d'organiser la production de
 
tomates dans lea divers liaux envisaggs? Si l'on pr~fare
 
lea cooperatives, comment peuvent-elles &tre liges sur le
 
plan organisationnel A l'usine? Quels sont lea costs
 
escompt~s de l'am~nagement du p~rim~tre, et cumment ces
 
couts devraient-ils tre finances, c'est-A-dire quelle
 
aide peut-on attendre du gouvernement?
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" Quels sont lea co-ts et les profits attendus d'usines
 
"satellites" de transformation des tomates et des fruits 
telles que proposies dans cette itude, c'est-I-dire quelle
 
capacit6 doivent-elles avoir poir atteindre le seull de
 
rentabilitd dans diverses hypotheses en ce qui concerne
 
les prix de vente? 

" 	Quelles sortes de fruits sont (ou peuvent etre) disponibles 
au voisinage de l'usine de transformation? Que coGterait 
la creation de vergers pour produire ces fruits? Quel 
effet Is transformation de fruits aura-t-il sur la rents­
biliti d'vne usine de transformation des tomates (en 
allongeant is pgriode d'usinage)? 

" 	Quelles Jont lea tendances actuelles de la consommation
 
des jus de fruits en Afrique de l'Ouest? Quelle sorte
 
de conditionnement est le plus gconomique?
 

" 	Quelles formules sont actuellement utilises pour lea
 
ar6mes d'agrumes conicentr6s entrant dans la composition
 
des boissons gazeuses en Afrique de l'Ouest? Si ces
 
concentr6s devaient 6tre produits localement, spraient­
ils prepares par l'usine de mise en bouteille ou par
 
1'usine de jus de fruit, et quel en serait le coGt?
 
Quelle sera la croissance de ce march6 A 1'avenir?
 

" Quelles sont les tendances du march6 en Europe et au
 
Moyen Orient pour les jus de fruits tropicaux, lea jus
 
d'agrumes et les essences d'agrumes? Quels sont les
 
prix actuels? Lea producteurs ouest-africains peuvent­
ils itre comp6titifs?
 

Une fois que l'dtude recommandie aura r~vondu A cea questions et A 

d'autres tout aussi pertinentes, la CEDAO pourrait mettre le rapport A
 

Is 	disposition d'investisseurs ou de priteurs potentiels par l'interm6­

diaire des gouvernements membres, ou encore directement dans le cadre
 

d'une conference A laquelle lee parties int~ress~es pourraient ktre 

invit~es. La CEDAO pourrait entreprendre d'autres actions de promotion,
 

comme par exemple: encourager des accords bilatraux et multilatiraux
 

r~glementant le commerce de produits semi-finis (concentr6 de tomate en 

vrac et jus de fruits) et de jus et de concentr6s conditionnie;
 

harmoniser les diverses mesures d'encouragement aux investissements;
 

et 	encourager des accords d'investissement multilatiraux pour les
 

usines de transformation.
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A titre de base d'une telle 6tude de prfactibilit6, nous pr~sentons
 

une 6bauche de Termes de Rgf~rence A la Figure 1-12.
 

Farine composie 

Dans notre discussion sur les dibouch6s de la farine composie, nous 

avons pass6 en revue lee travaux de recherche en cours et avons not6 

qu'on pouvait remplacer jusqu'. 20% des importations inormes de blf 

utilisi en boulangerie par des produits locaux comme la farine de manioc 

et de banane plantain. Nous avons notg que 20% de la valeur de ces 

importations en 1981 pourraient representer 78 millions de dollars EU. 

Pour souligner l'importance des importations de blg, remarquons que la 

C6te d'Ivoire a importg en 1982 pour environ 7 millions de dollars de 

concentri de tomate, alors qu'elle a import6 en 1981 pour 55 millions de 

dollars de b1. Si 20% de ce bl avait gtf remplac6 par des produits 

locaux, les 11 millions de dollars 6conomis~s auraient dipassf de 

beaucoup la somme qu'on aurait pu gconomiser en iquilibrant la production 

et la demqnde de concentri de tomate. 

Nous recommandons d'accorder immidiatement une attention prioritaire 

au d~veloppement et aux usines des farines de manioc et de banane plantain; 

au fur et A mesure que ces farines deviennent disponibles, nous recomman­

dons d'exiger des boulangeries ouest-africaines qu'elles lea milangent avec 

la farine de bl importf en proportion croissante jusqu'elles atteignent 

20% du poids total. 

Nous dicrivons dans lea paragraphes suivants lee mesures spicIfiques
 

que nous recommandons A la CEDAO de prendre. 

Organisation d'une conference 

Ii faudrait organiser une conference sur l'tat actuel de la 

recherche et du d~veloppement des substituts de la farine de bl6, et 

inclure en particulier lea travaux suivants effectuis par lea instituts 

nommis ci-dessous: 
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Figure 1-12. Termes de REfirence: 

Etude de pr~factibiliti de la 
transformation et du conditionnement 

de la tomate et des fruits 

Objectif: Diterminer la factibilitf priliminaire des industries de 
la 	transformation et du conditionnement de la tomate et des jus de fruit 
dans les pays membres de la CEDAO, ces industries 6tant bas~es sur une 
structure r~gionale int~grge. Cette structure consisterait en usines
 
de 	 premiere transfccL.-tion de deux types, dispers~es dans toute la r6gion 
et 	approvisionnant des unit~s centrales de conditionnement ou de deuxiame 
transformation.
 

Nature des travaux a effectuer: Ii sera n6cessaire d'6tudier sur place 
en 	 Afrique de l'Ouest, en Europe et au Moyen Orient les march~s de ces 
produits, de r~aliser une enqu~te sur les usines de transformation 
existant en Afrique de l'Ouest et de dresser le bilan des nouveaux 
projets envisages. Les r~sultats de 1'6tude devront pouvoir gtre pr~sent~s
 
A des investisseurs potentiels et comprendre: la production projetie par
 
produit, selon la forme et le type de contenant, pour satisfaire la
 
demande du march6; les prix de revient et les prix de vente estimfs;
 
1'ampleur des investissements; et le nombre, les dimensions et la
 
localisation approximative des usines A construire.
 

L'6tude devrait envisager les trois types d'usines de transformation
 
proposis dans la pr~sente 6tude:
 

• 	 transformation de la tomate et des fruits tropicaux en 

concentrg de tomate et en jus de fruits;
 

* 	transformation de agrumes en jus et en essences; et 

* 	deuxiame transformation et conditionnement du concentrf de 
tomate et des jus de fruit. 

Besoins en personnels et en temps: Nous estimons qu'il faudrait au total
 
10 mois-homme pour r~aliser cette 6tude, et qu'on aurait besoin des
 
personnels suivants:
 

" 	Spcialiste de la commercialisation et de la transformation
 

alimentaires: 4 mois;
 

" 	Agronome: 3 mois;
 

" 	Ing~nieur des industries alimentaires: 2 mois; et
 

" 	Analyste financier: 1 mois. 

ooo/o oo
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Figure 1-12 (Suite)
 

Nous pensons que sur lea 10 mois-homme, 6 environ devraient atre passes 
sur le terrain. L'1tude serait rfalisie 6 mois apras la date du contrat. 
L'ftude comprendrait lea points suivants, mais sans forc~ment s'y limiter: 

.I. Historique
 

A. 	 Passer en revue lea conclusions de la pr6sente ftude. 

B. 	 Passer en revue lea documents pertinents fournis par lea 
gouvernements membres de la CEDAO, y compris lea 6tudes de 
faisabilitg, les itudes de march,- et d'autres documents de 
planification du projet (certains d'entre eux sont 6num~rgs 
dans la bibliographie de cette 6tude.) 

II. Analyse de marchE 

Preparer l'6tude de march6, qui devrait comprendre des projections
 
sur 	10 ans de li demande, par type de produit et par pays, des 
marches suivants (l'6tude devrait mettre a jour ou complter
 
l'analyse de marchg effectu~e dans la pr~sente 6tude):
 

A. 	Le march6 ouest-africain du concentr6 de tomate.
 

B. 	Le marchg ouest-africain des jus de fruit, nectars et
 
sirops conditionngs a base d'agrumes, de mangues,
 
d'ananas, de papaye*, de grenadille et de goyave.
 

C. 	 La demande ouest-africaine d'aromes concentr~s d'agrumes 
pour les boissons gazeuses en bouteilles, traduite en
 
demande de jus concentr6s d'agru--s et d'essences 
d'agrumes.
 

D. 	Marches, en Europe et au Moyen Orient, des jus de fruits
 
tropicaux simples ou concentr6s. Ii sera n~cessaire de
 
contacter les importateurs et les socigt~s de transforma­
tion/conditionnement de ces produits pour d6terminer le
 
type et la forme de produits utilis~s, les contenants
 
n~cessaires, le caractare saisonnier de la demande, etc.;
 
et il faudra passer en revue les statistiques disponibles
 
sur la consommation et les importations. Les produits
 
comprendront les jus de mangue, de grenadille, de papaye,

de goyave, et d'ananas. 

* 	 La U.S. Food and Drug Administration ayant recemment approuve l'emploi 
d'un enzyme derive de la papaye, la chymopapalne, pour dissoudre lee 
disques intervert~braux endommag6s, il s'ouvre un nouveau d6bouchi
 
intiressant qu'il conviendrait d'explorer.
 

o o / . .o 
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Figure 1-12 (Suite) 

E. 	Les marchis, en Europe et au Moyen Orient, des jus
 
concentrfs d'agrumes et des essences d'agrumes. Ii sera
 
necessaire de contacter les importateurs et les acheteurs
 
de ces produits, comme les usines de mise en bouteille
 
des boissons, et les industries de la confiserie et des
 
produits cosmftiques.
 

L'6tude comprendrait une analyse des sources mondiales
 
d'approvisionnement, les tendances de la production et lea
 
tendances des prix; elle projeterait quellea parts des 
marchfs les producteurs ouest-africains pourraient se
 
tailler 6tant donng lea prix indiqu~s. 

III. Production des cultures 

A. Etudier la r6gion de la CEDAO pour determiner lea lieux 
ayant les sols convenables et les ressources en eaux
 
suffisantes pour la culture des tomates. L'6tude se
 
concentrerait sur les r~gions dont on sait qu'elles
 
conviennent A cette culture mais qui ne sont pas encore
 
exploitges (comme certaines parties du Togo, de la 
}1aute-Volta, du Niger et de la 11auritanie), et mettrait 
A profit les 6tudes de factibilit6 existantes fournies 
d'avance par les gouvernements membres de la CEDAO. 

B. 	Etudier les disponibilit~s en fruits tropicaux (mangue,
 
papaye, ananas, grenadille, goyave), sp~cialement dans
 
les regions convenant 5 la culture des tomates; 6tudier
 
fgalement s'il est faisable de d6marrer des vergers 1A
 
oa il n'en existe aucun actuellement. Si certaines
 
r~gions ne sont pas favorables 5 la culture fruitiare,
 
d~terminer s'il est faisable de faire venir les fruits
 
d'autres regions productrices.
 

C. 	Etudier la production d'agrumes dans les regions cutiares
 
de l'Afrique de l'Ouest, en mettant l'accent sur lea
 
varigt~s, les rendements et lea syst-mes d'organisation
 
de la production (comme les coop6ratives).
 

D. 	Recommander des syst~mes pour l'organisation de la
 
production, en tenant compte des politiques gouvernemen­
tales dans les pays cancerns a l'6gard du secteur privf 
et des coopratives, et du fait que les usines de 
transformation doivent pouvoir s'approvisionner de 
mani~re fiable et r~guli~re. 

E. Etudier les transports et les voies de communications 
dans les regions de production retenues, en particulier 
lea liaisons avec les villes coti~res. 

. o ./ooo. 
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Figure 1-12 (Suite)
 

F. 	Recommander des varift~s convenant pour l'usinage
 
d'apras la demande du marchi (voir lee paragraphes II
 
ci-dessus).
 

G. 	Estimer lee coGts d'investissement de l'aminagement de
 
p~rim~tres de tnmates irrigu~s et de vergers.
 

H. 	Estimer lee coGts de production des cultures par kg, ou 
lea prix d'achat aux agriculteurs, sur la base des co-ts 
des engrais, des semences, des produits chimiques, de la 
main-d'oeuvre egricole, du materiel, ainsi que des coGts 
d'exploitation et d'entretien, etc. 

I. Recommander des lieux convenables pour l'implantation 
des usines de transformation des tomates et des fruits
 
tropicaux et des usines de transformation des agrumes.
 

J. 	 Priparer des estimations de la production et des 
livraisons pendant les 10 premieres ann6es du projet. 

IV. Transformation 

A. 	 Achever l'enquite, commenc~e dans le cadre de cette 6tude, 
sur les usines existantes de transformation des fruits et 
des legumes en Afrique de l'Ouest. I1 faudrait inclure
 
les usines ne fonctionnant pas actuellement (voir la
 
pr~sente dtude) afin de d6terminer s'il est faisable de
 
lee 	 remettre en Ctat (si le materiel et les b~timents 
sont utilisables, quels sont lee actionnaires de l'usine,
 
quelle est la situation des p~rim~tres maratchers ou des
 
vergers existants, et quels sont les probl6mes auxquels
 
l'usine s'est heurt~e dans le pass).
 

B. 	Sur la base des 6tudes du march6 et de la production
 
dicrites ci-dessus, et des capacit6s des usines existan­
tee, recommander les proc~d6s appropri~s et les types 
et capacit~s de materiel pour trois types d'usines:
 

usines de transformation des tomates et des 
fruits tropicaux en concentrg et en jus;
 

• 	 usines de transformation des agrumes en jus 
et en essences; 

• 	 usines de deuxi~me transformation et de condi­
tionnement du concentrg de tomate et des jus 
de fruit. 

C. Preparer des estimations des coots d'investissement 
pour les usines ci-dessus, y compris le materiel de
 
transformation, le mat6riel auxiliaire, lee bitiments,
 
lea 	groupes 6lectrogines, et lee installations d'entre­
posage, y compris lee frigorifiques.
 

. . •/ 	. . 
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Figure 1-12 (Suite)
 

D. 	Estiu'.r le cost de production unitaire pour chaque type
 
de produit sur la base des calendriers dfsirables de
 
livraison des matiares premiares ou semi-finies.
 

E. 	 Recommander des formes convenables de conditionnement 
pour les produits vendus aux consommateurs, et des 
contenants pour i1entreposage et l'exp~dition de tous 
lea produits. 

V. 	 Projections financiares (pour chaque type d'usine) 

A. 	 Projeter lea recettes des ventes de chaque produit 
pendant 5 ans. 

B. 	Projeter les costs d'investissement, flaborer le
 
calendrier d'amortissement.
 

C. 	Projeter lee costs d'exploitation.
 

D. 	Elaborer un bilan projetf pour 5 ans. 

E. 	Estimer la rentabiliti de 1'investissement.
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Production de farine et d'autres produits A base de 
manioc par l'Ivoirienne de Technologie Tropicale (12T) 
a Toumodi, CSte d'Ivoire; 

" 	Production de farine compos~e i base de farines de 
manioc et de bli par le Federal Institute of Industrial 
Research, et travaux sur le manioc par le National 
Root Crop Institute, au Nigeria; 

* 	 Production de farine compos~e A base de farines de 
banane plantain et de bli par le National Horticul­
tural ReseArch Institute et le Federal Institute of 
Industrial Research, Nigeria; et
 

" 	Etudes sur le remplacement du bli par des farines de 
mil et de sorgho coordonn~es par l'Institut de Techno­
logie Alimentaire, Dakar, Sn~gal. 

Dans certains cas, les risultats des recherches pourront itre
 

considr6s confidentiels et non divulguables sauf dans le cadre d'accords 

de licence. Auquel cas lee accords de licence pourraient etre itudiis 

lors de la conference et lee parties intiress~es invities A participer. 

II faudrait igalement examiner la possibilit6 d'utiliser la farine
 

de 	 soja import~e ou produite localement pour l'ajouter A la farine de blA 

et 	augmenter aLisi la teneur en protgines du pain.
 

Dissemination des informations 

La conference devrait roduire um rapport ditailli et complet sur 

l'6tat d'avancement des travaux de recherche et de diveloppement sur la 

farine compos6e; ce rapport serait distribu6 aux gouvernements des pays
 

membres. Ii donnerait des indications pr~liminaires de la faisabilitf
 

de grands moulins fabriquant de la farine composee. Si les informations
 

disponibles sont insuffisantes, la CEUAO pourrait retenir des consultants
 

pour rgunir et ivaluer lea donnies disponibles.
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Politiques A suivre
 

La CEDAO pourrait convoquer une conference technique pour dresser 

lea spicifications ord.naires de la farine composie, y compris lea 

pourcentages de divers produits remplagant la farine de bli. II faudrait 

specifier lea variitfg de manioc et de banane plantain se pretant A un 

usinage. Ii faudrait 6galement envisager l'utilisation possible
 

d'additifs comme la farine de soja.
 

Promotion des investissements
 

La CEDAO pourrait promouvoir lea iuvestissements publics et privis 

dans la fabrication de produits de substitution A la farine de bl&; 

dans ce but, elle ferait circuler lea itudes disponibles, lea renseigne­

ments sur lea accords de licence, elle organiserait une conference des 

investisseurs potentiels ftrangers et locaux, et elle harmoniserait lea 

mesures spiciales d'encouragement des investiseements dana cette 

importante industrie. 

Dishydratation des ligumes 

A notre connaissance, lea travaux actuellement en cours aur la 

dfshydratation des ligunes se situenc a deux niveaux: 

Au NIigeria, des recherches sont effectuges au National 
Horticultural Research Institute sur la technologie 
du s~chage du gombo. I1 s'agit d'un proc6d6 industriel 
pratiquable sur une petite 6chelle. Le gombo est coup6 
en tranches, sal6, puis s6ch6 sur deG plateaux grace a 
un courant r~gularisg d'air chauff6. Le produit s~chi 
eat destin6 5 tre moulu et emball dans une enveloppe 
en papier pour servir 5 preparer des soupes. I1 paratt 
que grace 5 ce processus, on retient la couleur et la 
teneur en mucilage du produit frais. Ce proc~d6, plus 
sanitaire que les m6thodes traditionnelles, a k6 
perfectionni en laboratoire et esL prkr a 9tre test6 
A l'6chelle commerciale. On pourrait utiliser des 
techniques semblables pour lea lgumes. 
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Au Sinigal, I'USAID a financg des 6tudes sur un "s~choir 
solaire villageois" construit entiarement A base de 
matfriaux locaux pour un co-lt inf~rieur a 5.000 FCFA. 
Ces travaux sont executes par une sp~cialiste retenue 
par 1'USAID, Mile Janis Timberlake et s'inspirent en 
partie des travaux mends 'Institut de Technologie 
Alimentaire A Dakar. Les travaux finances par l'USAID 
ont gtg 6tendus A la construction de s~choirs solaires 
par les villageois dans une partie du pays, et A des 
expgriences sur divers fruits et lgumes. 

Ces deux efforts ont pour principal objectif de conserver des lfgumes
 

qui pourraient autrement s'alt~rer. Ii est n~cessaire d'effectuer d'autres 

6tudes sur lea coGts et la qualitg du produit, et de diterminer s'il 

serait acceptg des consommateurs.
 

Etant donn6 qu'en Afrique de l'Ouest, des quantitfs importantes de 

legumes pgrissables s'altarent avant de pouvoir etre consommes, nous 

pensons que la CEDAO devrait envisager de faire effectuer une etude pour 

4valuer dans quelle mesure les m~thodes simples de dishydratation 

permettraient d'accrottre lea disponibilit6s alimentaires dans la r~gion. 

Dans une premiere phase, on passerait en revue lea r6sultats des recher­

ches sur les m6thodes de d~shydratation de tous types, y compris leurs
 

co-ts et leur acceptabilitg. Ceci permettrait d'orienter lea recherches
 

futures vers les problhmes non encore risolus. Pour que lea soupes
 

instantann~es A base de 1Agumes dfshydrat6s se vendenc bien, il faudrait 

qu'elles ne co-tent pas cher ni A fabriquer ni A emballer. 

Rfsumg 

Nous recommandons de promouvoir activement les industries de la
 

fabrication et du conditionnement du concentr6 de tomate et des jus de
 

fruit, car ces produits pourraient se substituer aux importations et
 

se vendre a l'exportation, et 6galement parce que ces industries
 

pr~sentent un caractare r~gional. Nous recommandons sp~cifiquement de
 

faire effectuer une 6tude de factibiliti pr~liminaire de trois industries
 

s~parfes mais li~es entre elles: 
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Des usines de transformation des fruits et lfgmes,
 
implanties A l'intgrieur des terres dans des lieux. 
convenant a la culture de la tomate; elles produiraient 
du concentri de tomate et des jus de fruits tropicaux 
(concentrgs et non concentr~s) emballgs en etvrac 
expdigs vers des usines de seconde transformation et 
de conditionnement; 

Des usines de transformation des agrumes, implanties 
dans les regions cStiires de 1'Afrique de l'Ouest o0i 
l'on cultive les agrumes; elles produiraient des jus 
d'agrumes et des huiles essentielles destin6s aux 
usines ouest-africaines de mise en bouteille des 
boissons gazeuses et de conditionnement des jus de 
fruit, et a 1'exportation en Europe et au Moyen 
Orient; et 

Des usines rigionales de seconde transformation et
 
de conditionnement, situies de mani~re centrale dans
 
des villes portuaires d'Afrique de l'Ouest, et
 
s'approvisionnant aupris des deux industries ci­
dessus en concentr6 de tomate et en jus de fruit
 
emball~s en vrac. Ces usines conditionneraient
 
toute l'ann~e ces produits pour lee consommateurs
 
ouest-africains; elles exp6dieraient aussi vers
 
1'6tranger le jus concentr6 entrepos6 dans leurs 
installations. 

Nous recommandons 6galement d'accorder une attention prioritaire a
 

la mise au point de produits pouvant remplacer la farine de bi, dans 

des proportions allant jusqu'a 20%, en boulangerie. On pourrait ainsi
 

diminuer les importations de b16 de 78 millions de dollars EU (chiffre
 

basE sur lee importations de 1981). Des travaux considirables ont dijA
 

6t6 consacris I la farine A base de manioc et de banane plantain, ainsi 

qu'5 base d'autres c6r~ales et tubercules. La CEDAO pourrait promouvoir
 

une approche coordonnge de la part des pays ouest-africains, dans le
 

but d'accilrer la mise au point de ce proc~df.
 

Des recherches ont aussi 6tg menies sur la d~shydratation des ligumes,
 

proc~dg qui pourrait permettre d'empicher des quantitis importantes de
 

ligumes de s'alterer. A cet igard, nous reconanndons que la CEDAD assume 

le r6le de coordinateur et de promoteur des futurs travaux de recherche
 

et de d~veloppement.
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DEUXIEME PARTIE 

ETUDES DE PAYS
 

Cette partie de notre rapport porte sur lea 6tudes de la production 

et de la transformation des fruits et lAgumes.dans lea sept pays visitfa 

Elle renferme nos constatations et lea donnfes de r~f~rence utilisCes 

pour la Premiare Partie. 

Le nombre d'informations pr~sentges dana cette partie varie considi
 

rablement d'un pays al'autre, en fonction du nombre de personnes, de 

donnfes et de documents auxquels nous avons pu acceder. En outre, trois 

des &tudes ont itf menses par un seul membre de notre iquipe, ce qui a 

restreint l'ampleur de l'ftude dana ces pays (Nigeria, Sierra Leone et
 

Mauritanie).
 

A quelques exceptions pras, lea renseigneents contenus dana ces
 

enqueres sont rmunis sous lea cinq titres suivants: 

" Observations g~nirales
 
" Production 
* Installations de transformation 
* Nouveaux projets envisages
 

* Recherche
 



A. LA COTE D'IVOIRE
 

Observations ginirales
 

Nature
 

Pays tropical humide dans son ensemble, 1500 mm A 1000 mm du Sud
 

hu Nord, et dote d'un sol assez riche, la Cote d'Ivoire est un pays
 

essentiellement agricole oa l'on rencontre un grand nombre de cultures
 

tropicales.
 

Les cultures vivriares, objet de cette Stude, &taient diversement
 

pratiqu~es suivant la base alimenraire propre A chaque region. Mais avec
 

l'urbanisation, le brassage des populations et l'volution, la base
 

alimentaire de l'Ivoirien repose actuellement sur quatre produits: le 

riz, la banane plantain, l'igname et le manioc. Compte tenu de leur 

importance aussi bien en C6te d'Ivoire que dans d'autres pays comme nous 

le constaterons par la suite, ces produits seront pris en compte dans 

l' 	tude.
 

Ainsi les cultures vivriires produites et consommfes en CSte
 

d'Ivoire seront classies en 3 groupes:
 

Le 	groupe des fruits: 

la banane plantain et la banane douce
 
1 ananas
 

* les agrumes: orange, mandarine, citron, pomelo, lime, 
bergamote
 
la mangue
 
l'anacarde
 
l
1'avocat, la papaye
 

Le 	groupe des l~gumes:
 

* 	les legumes traditionnels: aubergines, piments, gombo, ni~bg
 
* 	les lgumes importis: choux, poireau, poivron, courge, laitue,
 

concombre, la pomme de terre, le haricot
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* 	le soja et itarachide
 
* 	la tomate
 

Le groupe des ficulents: il s'agit ici des produits alimentaires
 
contenant de la f~cule (amidon).
 

" lea c6r~ales: riz, mals, sorgho
 
" les tubercules: igname, manioc, taro
 

Mode de consommation 

1. Les fruits
 

Les fruits sont g~nfralement consonmfs en dessert A l'itat frais:
 

banane douce, ananas, agrumes, mangue, avocat, papaye. La majeure partie
 

de 	ces fruits eat consouune par lea populations urbaines.
 

La banane plantain eat consommfie aussi bien dans lea agglomfrations 

urbaines qu'A la campagne sous diverses formes: 

* 	 fourou: accompagn~e de sauce 
* 	 alloko: friture de branche de banane m-re assaisonnfe de piment, 

de poisson et de sel 
* 	 purie 
• 	 pite: banane mere 6crasfe et mlangfe A la farine de manioc 

La 	plupart des fruits sont conson-s A l'ftat frais; cette part de
 

la 	consommation reprisente pour la mangue pros de 80% de la production.
 

D'autres fruits sont traitis industriellement et sont consommes sous
 

forme de conserve: 

* 	 ananas: jus, tranches, nectar, sirop 
* 	 mangue: jus, pulpe 
* 	 anacarde: noix de cajou 
* 	 agrumes: jus, marcpectine pour l'alimentation et huiles 

essentielle pour l'industrie cosmftique 
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2. Lea legumes
 

Lea legumes traditionnels sont gfnfralement consommfis A l'tat frais 
ou dessfchgs et servent de condiment pour lea sauces. Lea legumes dits 

import~s sont plut6t consommes en ville, A l'6tat frais. 

Le soja: produit encore en phase dc vulgarisation malgrg le niveau 

de production non n~gligeable, le soja actuellement produit en Cate 

d'Ivoire eat utilis6 pour la fabrication d'aliment du b~tail ou eat 

exporti en grain. 

L'arachide eat directement consomm~e A l'6tat frais ou sec (arachide 

do bouche). Elle entre dana la preparation des sauces. Elle eat consom­

mfe sous forme de gateaux salhs ou caramlis6s trs appr~ci~s des enfants. 

Trait~e industriellement (Usine TRITURAF A Bouakg), l'arachide fournit 

une huile de table tr~s appr~cife, et lea tourteaux sont utilis6a pour
 

la 	fabrication d'aliment du b~tail.
 

La tomate eat consomm~e A l'6tat de fruit frais directement ou dans 

lea sauces. Autres formes de presentation: concentr6 et jus de tomate 

issus de la transformation industrielle du fruit. 

3. Lea f~cules
 

Le tubercules sont consomm~es en Cote d'Ivoire sous diverses formes:
 

• 	foutou, bouillie et pur~e: preparation traditionnelle des
 
tubercules 

• 	 Atti~k6, gari, farine: manioc traitA de maniare artisanale ou 
indust re lie 

" 	Placale: pate de manioc frais rip6 non ferment6
 
• 	 Friture: igname 
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Quant aux ciriales, leurs modes de consomnation n'ont rien de 

particulier en C8te d'Ivoire, A l'exception du male utilisi pour I&
 

fabrication d'une bire locale du Nord, appel~e dolo. Lee c6riales
 

constituent un support essentiel des aliments composts du bftail et des
 

volailles.
 

Localisat ion
 

Pour simplifier, nous diviserons la C6te d'Ivoire en 3 bandes 

parallAles de l'Est A l'Ouest appel~es respectivemet: 

• Le Sud: bande dont la limite sup~rieure eat reprIsent~e 

par la ligne E-O passant par Toumodi; 

• Le Centre: bande comprise entre Toumodi et Katiola;
 

. Le Nord: bande au-dessus de Katiola
 

Suivant leurs caractiristiques climatiques et 6dephiques, ces zones 

ne se pritent pas A toutes lee cultures. Auasi avons-nous propos la 

ripartition suivante qui correspond aux actuelles aires de production: 

Dane le Sud: bananes, ananas de conserve, avocat, agrumes, 
papaye, aubergines, piment, gombo. 

Dans le Centre: pratiquement toutes lee cultures, I l'exception 
de la banane plantain et du taro. 

Dans le Nord: mangue, anacarde, soja, arachide, igname, riz, 
mars, sorgho, tomate, ligumes.
 



11-7
 

Production
 

Struetures de production 

1. L'aetion de1l'Btat
 

Au niveau national le Secrftariat d'Etat A l'Agriculture est chargi 

de la coordination de la production vivriere. RPcemment crg, le 

Secrftariat d'Etat A l'Agriculture dispose cependant d'une structure 
d'exicution jouissant de nombreuses annies d'expgrience. Ii s'agit de 

la SODEFEL (Socigt6 pour le D~veloppement des Fruits et Lkgumes). La 

SODEFEL a pour rSle la production, la transformation et la commercialisi 

tion des fruits et lAgumes. Elle est charg~e de l'encadrement des 

exploitants individuels pour la production fruitiare et maratchare. Dar 

le cadre de la diversification des cultures et pour des raisons agro­

nomiques (nicessitg de l'assolement) elle a gtg amen~e A s'intfresser at
 

riz, au mals et A l'igname sur ses p~rimatres ligumiers de Sinematidli
 

et de Koubi A Tiibissou.
 

L'action de la SODEFEL en matiAre de production fruiti4re et 

lfgumiare s'est concrftisfe par trois types d'operations: 

Les Petits P6rimetres Urbains - P.P.U. Ce sont des pfrimitre 

maratchers de i A 20 ha, situgs A proximiti des villes et gfneralement 

install~s dans des petitb bas-fonds. L'irrigation est faite manuellemen 

A l'aide d'arrosoir. Ils regroupent plusieurs petits paysans poss6dant 

10 a 20 ares chacun. Ces paysans forment des G.V.C. dont l'int~rgt se 

situe au niveau de la commercialisation.
 

Sur les P.P.U. le role de la SODEFEL se resume A l'encadrement 

technique des paysans et A la commercialisation des legumes A l'ftat 

frais. 
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Parfois lea P.P.U. sont dotes d'une petite retenue collinaire qui
 

leur pormet de disposer de 1'eau d'irrigation toute 1'annie. C'est le
 

cas du pirim~tre de N'Dakro de 13 ha am~nagg et muni d'un 6quipement
 

hydraulique complet lui permettant de faire de lirrigation par aspersion.
 

Sur lea P.P.U. lea rendements obtenus sont souvent faibles A cause du
 

du non respect des conseils donns par lea encadreurs aux paysans: 

tomate, 15 t/ha; aubergine, 5 t/ha; choux, 10 t/ha; gombo, 6 t/ha. Les
 

principaux P.P.U. ont eti installs A Gagnoa, Rubino, N'Dakro et N'Zi 

pour un potentiel de production de 15.000 tonnes de maratchage en 1985.
 

Les grands ensembles maratchers. C'est le cas des pirimitres 

maratchers de Marabadiassa ; l'Est de Bouakf, de Koubi et de Tifbissou. 

Ces p~rimatres couvrent une superficie d'une centaine d'ha. Ils sont 

dotis de barrage et 6quip~s d'une installation dtirrigation, et leur 

vocation peut etre monoculturale (tomate) ou polyculturale (fruitiers 

et legumes) comme A Marabadissa, A Koubi ou A Touba. 

Les investissements sont entiArement pris en charge par l'Etat
 

ivoirien sur fonds propre ou sur emprunts ext~rieurs.
 

Les parcelles mises en culture sont attribuges aux paysans qui
 

forment des G.V.C. 

Les r~sultats obtenus sur ces primAtres sont meilleurs par rapport
 

A ceux des P.P.U.: aubergines, 15 t/ha; tomate, 25 t/ha; choux, 15 t/ha;
 

ananas, 55 t/ha.
 

Pour un coGt de production de 50 FCFA/kg, l'ananas produit A Koubi
 

semble une culture rentable.
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Les complexes agro-4ndustriels. Initialement la SODEFEL avait
 

envisagi la mise en place de 3 unitis agro-industrielles de production
 

et de transformation de la tomate A Sinimatiali, Boundiali et Bouna.
 

Cos 3 unit~s, de dimensions identiques tant au niveau des superficies
 

A exploiter que du point de vue des caractiristiques des usines, devaient
 

permettre de couvrir la totaliti des besoins de la C6te d'Ivoire en jus
 

et concentrg de tomate. Mais seule l'uniti de Sinematiali a pu etre 

rfalisfe sur financement ivoirien pour un montant total de 5 milliards.
 

(Voir l'Annexe A pour une discussion dftaillie de ia transformation.)
 

2. L'action des entreprises privies
 

Les entreprises privies ont portg leur action essentiellement sur
 

la production et la transformation des fruits: banane, ananas et agrunes. 

Ainsi la SAFCO A Tiassalf, la SALCI A Ono et la Nouvelle SI CA A Bonoua 

produisent de l'ananas frais et fabriquent du jus, du nectar d'ananas; 

le Consortium des Agrumes de Sassandra, quant A lui, produit et trans­

forme du citron, de la bergamote et de la bigarade. (Voir l'Annexe A 

pour une discussion dtaillie de la transformation.) 

Niveau national de la production et Bilan global des besoins 

1. Les fruits
 

A l'exception de l'ananas et de la banane, la production nationale 

des autres fruits tels que les mangues, la banane plantain, lea agrumes 

douces (oranges, mandarines, pomelo) et l'avocat eat quantitativement 

mal connue A cause de l'inorganisation des circuits de collecte et de
 

commercialisation. 
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Cependant compte tenu des conditions climatiques et 6daphiques tras 

favorables, la C6te d'Ivoire dispose d'un 4norme potentiel de production: 

la 	plupart des fruitiers tropicaux se cultivent sur tout le territoire
 

avec plus ou moins de succ~s, a l'exception de la banane dont l'aire de 

production se limiterait a la for6t. I1 existe cependant des zones 

naturelles de predilection oa lee conditions bioclimatiques locales 

permettent d'obtenir de tris bons rendements: 

• 	 banane poyo: Sud et Sud-Ouest (de San Pedro a Bassam) 

" 	banane plantain: toute la zone forestiAre a l'exception des 
terres mar cageuses 

* 	 agrunes et mangues: Nord et Centre 

• 	avocat: zone forestiare et centre.
 

Le 	d~veloppement des fruitiers reste cependant limits malgrg lea
e 

efforts de la SODEFEL qui a cri des vergers, des ppiniares et des 

stations d'exp~rimentation A Sfguela, Bouak6, Korhogo, Bingerville et 

Katiola. Mais sans une structure adequate de collecte et de commerciali­

sation de la production des fruits, sans une politique de fixation des
 

prix basie sur les coGts de production et sans l'installation d'usines de
 

transformation et de magasin de conditionnement, il serait vain de
 

s'attendre A une progression de la production des fruits, malgr6 lee
 

4-normes potentialit~s de la Cote d'Ivoire dane ce domaine.
 

Dane lee conditions actuelles une bonne partie des agr,-es, des 

mangues, de l'avocat consomme localement provient aussi de la cueillette 

d'arbres en plantation associ~e au cafi et au cacao. Dane cos cas on ne 

peut v~ritablement pas parler de rendement car lee plants sont tree 

disperses. 
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La production eat fortement influencie par lea pertes de production 

apras la rfcolte, dues a la mgvente des produits: le paysan demeure A 
la merci du petit comerqant qui fixe lui-meme le prix d'achat et dont 

les moyens de transport demeurent trgs pricaires. Son vihicule de faible 

capacitf (1 & 5 t) et non adapts ne lui permet pas d'acheter toute la 

production et d'assurer son acheminement vers lea centre de conso-,ation. 

D'une maniare gfnirale, la part autoconsomnfe eat assez faible. 

2. Lea cultures maratchAres 

L'encadrement de ces cultures par la SODEFEL a permis leur develop­

pement trio rapide au niveau des P.P.U., des Zones ou Complexes Maratchcrs 

et des planteurs privis. Cependant la production nationale eat loin 

d'etre suffisante puisque pras de 20.000 t de ligumes frais devront itre 

importfs en 1985 pour une production de 13.000 t, prfvue par la SODEFEL. 

Ii faut noter que la production de lfgu-es locaux (gombos, pimento et 

aubergines) eat importante: autoconsommfe A pras de 50%, la part 

commercialisie demeure cependant relativement flevfe eu fgard aux pertes 

dues aux faibles moyens de conservation et de stockage de ces denrfes. 

Lea r~sultats des recherches et expirimentations entreprises par 

la SODEFEL ont permis de d6terminer lea zones de prfdilection des ligumes: 

" Ligumes traditionnels (gombo, piment, aubergines): en culture 
pluviale dans le Sud, en 1 cycle. 

" Ligumes traditionnels, tomate et lfgumes d'importation (choux, 
laitue, oignons, pomme de terre): dans le Centre et le Nord 
de la C6te d'Ivoire, avec possibilit6 de 2 A 3 cycles avec 
compliment d'irrigation. 
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En ce qui concerne la tomate, dont la consomation globale 

ivoirienne eat glevfe, des efforts sont A faire pour dfvelopper sa 

production. Les besoins actuels en tomate sont de 5.000 t en frals et 

de 10.000 t de concentrf. La production actuelle ne peut fournir que 

3.000 t de frais et 1,400 t de concentrg produit (en 1981) par le 

complexede Singmatiali. 

La figure Il-i donne lea niveaux de production des fruits et des 

productions vivrigres encadries par la SODEFEL pendant lea annies 1968­

1978. 

3. Les tubercules 

Cette section traitera briAvement de l'igname et du manioc. Bien 

que ne faisant pas partie des fruits et legumes du point de vue de la 

classification agronomique, ces deux denr~es revetent une importance 

particuliare pour l'ensemble des pays de la CEDAO compte tenu de leur
 

aire giographique et du fait qu'elles constituent des bases alimentaires
 

solidement ancries dans la sous-rfgion.
 

L'igname. Traditionnellement cultivie et consommfe au Nord,
 

au Centre et une partie de la zone foresti4re, 1'igname semble la lre 

denrie la plus consommie; ensuite vient Is banane plantain. Les 

potentialitgs de production sont gnormes mais son d6veloppement se
 

heurte A des problimes de conservation et de l'organisation du march 

non encore zisolus au uiveau national; Is production actuelle eat de
 

2.200.000 t environ. Malgri les grandes fluctuations de son cours 

(30 A 150 FCFA/kg) et sea modes de conservation encore prfcaires, on n'a 

jamais constatf une pfnurie meme saisonniare de cette denrfe.
 



Figure II-I. Productions vivriares 
encadries par la SODEFEL (T) 

Ananas Ananas Agrumes 4 I~gumes
Annie de conserve frais Bananes essence divers 

1968 44.500 18.634 
 137.175
 

1969 45.500 
 22.092 142.259
 

1970 60.098 
 39.500 146.257
 

1971 62.632 45.017 
 171.375 15.740
 

1972 73.876 70.996 137.653 23.958 983 

1973 85.816 78.278 165.985 23.262 
 1.019
 

1974 78.000 71.465 
 141.213 33.391 1.064
 

1975 66.032 70.129 
 99.442 43.847 
 1.556
 

1976 92.737 80.000 U4.214 47.504 
 1.801
 

1977 78.459 
 31.785 2.398
 

a
197, 95.248
 

a. Les chiffres de production de 1978 ne sont pas disponibles aupris de la SODEFEL qui, A 1'instar 
d'un certain nombre de socritis d'Etat, a subi de profondes r~formes entratnant une baisse de 
production.
 

Source: SODEFEL. 
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Le manioc. Aussi r~pandu que l'igname, le manioc est une 

culture qui a su s'adapter A toutes les rigions de la CSte d'Ivoire.
 

Culture tris peu exigente, elle itait traditionnellement cultivie dana 

le Centre et le Sud du pays. On la consomme sous forme de foutou, de
 

ragoat, de gari et d'attifkf. Ces deux derni~res preparations du manioc
 

peuvent se faire de maniire industrielle, ce qui a fait du manioc une 

denrge un peu spiciale. 

Installations de transformation 

Lea installations exdstantes de transformation des fruito et des 

ligumes comprennent: 

" 	Une usine de concentrf de tomate et de jus de mangue, avec 
son propre pgrimatre de culture de tomate A Sinfmatiali 
(pris de Korhogo) dons le nord, exploit~s par la SODEFEL; 

" 	Une usine de traitement de i'ananas, avec sa propre planta­
tion, A Tiassali dons le sud, ditenues par une sociftf 
privie, la SAFCO; 

" 	Une usine de traitement de l'ananas, avec sa propre planta­
tion, A Ono dans le sud-est, dftenues par une socigt6 mixte, 
la SALCI; et 

Une usine de traltement des agrumes, et une cooperative 
de producteurs assocife A l'usine, A Sassandra dane le 
sud-ouest, produisant des huiles essentielles et du jus 
de citron concentri. 

Une troisime usine de traitement de l'ananas, la Nouvelle SIACA A 
Bonoua, a rfcemment fermi A cause de difficultis financiares. 

Conserverie de fruits et de lfgiumes de Sinfmatiali
 

Depuis 1979, la SODEFEL exploite une usine de transformation pour 

le concentrg de tomate A Sinfmatiali. La SODEFEL a igalement organisf la 

production de tomates sur un pfrimitre irrigui de 1.800 ha adjacent a 

l'usine. Ce p~rimitre eat divis4 en dix blocs culturaux, la main-d'oeuvre 
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ftant fournie par des agriculteurs qui, actuellement, s'organisent en 

cooperatives et s'installent sur ces terres. Bien que le pirimptre ne 

soit pas complatement aminagi, 9.000 tonnes de tomates ont pu itre 

produites sur 400 ha pendant la campagne 1981-82. Plus rfcemment, 

1'usine a produit des conserves de jus de mangue A partir de fruits 

achetfs aux paysans de la rfgion. 

Jusqu'& present, lea rsultats du projet ont ftf positifs, ce qui 

est dG A ae bonne gestion et A une coordinstion 4troirs entre l'usine 
et le pirimitre de culture. Les agriculteurs ont travaill sous la 

supervision attentive d'un technicien franqais et des chefs d'unit 

qu'il a forms. Les opirations mecanisees comne le labour sont contr6lfes 

par la direction. Les operations manuelles comme le dfsherbage, lea 

pulvirisations et la rfcolte sont organisges par les chefs d'unitf, 

des iquipes de travailleurs formiespar la main-d'oeuvre familiale ftant 

a-fecties A chaque bloc cultural. 

Le projet entre actuellement dans une phase critique avec la 

criation des coopgratives, le dipart du technicien fran~aia, et la 

remise de sea responsabilitfs aux chefs d'uniti.
 

Les bottes de concentri de tomate (de 70 g) sont commercialises 

en CSte d'Ivoire, oO elles subissent la concurrence de produits importis 

nettement moins chers. Les droits A l'importation et lea taxes ilavent 

le prix du produit importf A un niveau sensiblement igal A celui du 

concentr de Sinimatiali.
 

Un profil de ce projet apparaft A l'Annexe A. 

La SAFCO
 

Localise dans la partie sud du pays, cette sociftf privfe produit 

du jus et des tranches d'ananas en conserve tant pour 3a consommation 

locale que pour l'exportation. Environ le quart des fruits traitfs 
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provient de la propre plantation de la sociitg. Le reate eat achetl 

aux agriculteura ,locaux qul reqoivent de la SAFCO des fournitures 

agricoles 4 credit et une assistance technique. Les rendements ne se 

sont flev~s qu'a 40 t/ha lors de la derniare campagne, faute de pluie. 

Normalement, lea rendements sont d'environ 60 t/ha.
 

L'annge derniare, la soc!itf a trait6 15.200 tonnes de fruit et 

vendu en outre 2.500 tonnes de fruits frais. Le jus d'ananas a ftf 

vendu en Europe (25Z), dans lea pays voisins (35%) et en CSte d'Ivoire 

(40%). Presque 90% de la production de tranches d'ananas eat exportfe 

vers l'Europe, le reste itant vendu aux pays voisins. 

La SAFCO, A l'instar des autres entieprises de transformation de 
l'ananas en C6te d'Ivoire, a beaucoup souffert ces derniires annies de 

la concurrence des produits que la Thallande et d'autres pays asiatiques 

exportent A meilleur marchg vers 1'Europe. Le gouvernement ivoirien 

a donc 6tf amend A subventionner temporirement lee trois conserve;.ies. 

(Ceci n'a cependant pas empachg la Nouvelle SIACA de fermer see portes.) 

La SAFCO dispose 4galement de plantations de grenadille et trans­

forme ce fruit en jus. Elle produit um mhlange de jus d'ananas et de 

grenadille en quantitis limitfes. 

Un profil de cette soci~t apparaft A l'Annexe A.
 

La SALCI
 

Cette entreprise, iocalisfe dans le sud-est A Ono, eat une socift4 

mixte, l'Etat d~tenant 22% des actions. Comme la SAFCO, elle subit une 

baisse de see ventes A l'exportation. L'usine 6tant fermie temporaire­

ment lors de notre sajour en Cote d'Ivoire, nous n'avons pas pu la 

visiter. 



11-17 

Environ 90Z des fruits sont achetfs aux agriculteurs privfs, qui
 

b6nificient de 1'encadrement et des facteurs de production fournis par 

la SODEFEL. La SALCI a traits 90.000 tonnes de fruits en 1979. (L'usine 

aurait une capaciti de 135.000 tonnes.) 

Lea agriculteurs regoivent 13 FCFA par kilo de fruits (livr~s en 

champ), le prix fixi par la SODEFEL. Pour ce prix, lea bfnffices rfalisfs 

par les agriculteurs sont tras modestes, se situant A 800 FCFA en moyenne 

par jour, soit guire plus que le salaire journalier des ouvriers agricoles. 

Projet d.'agrumes A essence de Sassandra 

L'opfration de Sassandra consiste en deux cooperatives: l'une eat
 

forufe de planteurs d'agrumes; l'autre, des propriftaires de l'usine de
 

transformation produisant des huiles essentielles et des jus d'agrumes.
 

" 	La COPAGRUM r6unit 125 planteurs qui cultivent 3.000 ha
 
d'agrumes, dont 2.000 ha de citronniers, 500 ha de
 
bergamotiers et 500 ha de bigaradiers.
 

" 	La COCI exploite l'usine de transformation; sea capitaux
 
sont ditenus A 68% par lea planteurz et A 32% par un
 
consortium de sociftis itrangares, surtout frangaises.
 

L'usine eat 6quipfe de quatre chatnes: deux pour pour l'extraction 

d'essence et de jus de citron, une pour l'essence de bergamote et une 

pour l'essence de bigarade. Le jus de citron eat concentrf et exports 

vers l'Europe o0 il entre dans la fabrication des boissons gazeuses. 

Les huiles essentielles, 6galement exporties vers l'Europe, sont utilisaes 

dans lea parfums, lea produits cosmftiques et en biscuiterie. La pulpe 

dessfchge eat utilisge pour l'alimentation du bftail et la fabrication 

de g~latine. 

L'industrie a connu une crise grave entre 1974 et 1978, et lea
 

prix sont fortement tombis. Beaucoup de plantations ont &ti abandonnfes
 

ou n'ont pas itf replantfes, si bien que la production annuelle de fruits
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(24.000 tonnes) ne reprfsente plus que la moitif de la capaciti de 

l'usine. La OOPAGRUH prfvoit la creation d'un certain nombre de nouvelles 

plantations dans Un rayon de 25 km de l'usine. L'intervention de l'Etat 

en 1979 s'est dijA soldie par des rsultats positifs: lee ventes ont t 

en 1980-81 supirieures de 80Z par rapport A 1979-80. 

Nouveaux projets envisagfs
 

La Commission Fruits-Ligumes-Plantain, qui rassemble tous lea 

organismes gouvernementaux s'occupmit de fruits et de lgumes, a not6 

en dfcembre 1981 les objcctifs suivants en ce qui concerne la transfor­

mation:
 

Accroltre la production de tomate, pour faire fonctionner a 
plein rendement l'usine de Sinimatial avant de dfmarrer la 
construction de l'une ou de l'autre des usines de concentre de 
tomate pr~vues A Bonoua et A Boundiali. Ces deux usines 
seraient construites pendant la piriode 1985-90, et 
permettraient d'iquilibrer approxlmativement l'offre et 
la demande.
 

Etendre les surfaces plant~es en agrumes, afin de faire 
fonctionner A plein rendement 'usine d'huiles essentielles 
de Sassandra. 

Crier une nouvelle usine de transformAtion pour le jus 
d'orange a Sigu6la (dans le centre-ouest) ainsi qu'une 
nouvelle plantation de 500 ha d'orangers. Le projet a ft 
itudi6 par la socift6 hollandaise HVA, mais son rapport 
a 6ti rejeti, l'usine proposge 6tant considgrie trop 
r~duite. 

Citrons verts (limes) et autres agrumes 

Dana une itude dat~e de 1978, la SODEFEL a propos un projet sembla­

ble A celui mentionng ci-dessus pour la r~gion de Daloa-SfguA.la; toutefois, 

le projet de la SODEFEL porterait essentiellement sur les limes, tout en 

incluant d'autres agrumes et lea grenadilles. L'6tude proposait de 

cultiver 500 ha de limetiers, plus 500 ha d'orangers, de pomelos et de 

tangelos, et enfin 50 hectares de grenadilles. 

http:Daloa-SfguA.la
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Les limes seraient de 'la vari~tf Tahiti, qui est un gros fruit 

vert sans p~pin pour lequel il existe des d~bouch~s prometteurs en Europe.
 

On exporterait 10.000 tonnes de limes frais et on en transformerait 

1.000 tonnes en jus et en essences. On produirait 12.500 tonnes d'oranges, 

de pomelos et de tangelos, dont on transformerait 7.000 tonnes en jus 

et en essences, le reate des fruits frais ftant vendus en Cfte d'Ivoire. 

La grenadille serait transformfe en jus et exportie vers l'Europe. 

L'usine traiterait les agrumes de novembre A janvier, et la grena­

dille d'aoGt A octobre. Si on y ajoute la mangue et la papaye, on pourrait
 

faire fonctionner 1'usine toute l'annge.
 

La demande europ~enne de citron s'4lave A 300.000 tonnes par an. 

On espare que les limes de la variftI Tahiti pourront enlever une 

partie de ce marchg, 6tant donn=6 le succas dijA remporti par le Brsil 
avec aes exportations de limes. 

Farine de banane 

L'ITIPAT (actuellement d6nommfe 12T) a prfparA l'ftude d'un projet qui 

utiliserait les bananes rejeties lors du triage prialable A l'exportation. 

L'&tude envisage de transformer 5.800 tonnes de bananes par an, les 

produits obtenus 6tant lea suivants: 

"Maniobanane", m~lange pricuit de farine de banane et de
 
farine de manioc, qui constitue un aliment-bgb6 acceptable;
 

"Crame de banane", composge de purfe de banane, de sucre 
et de manioc prfcuit (manioca); 

"Sirop de banane" fabriquf A partir de jus extrait de la 
banane, filtrf, auquel or ajoute du sucre. 
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Ces trois produits sont destines i la consommation humaine, lea 

deux derniers en confiserie et dans lindustrie des jus de fruits. Ii 

eat igalement possible de preparer des aliments pour btail . base de 

bananes vertes uniquement ou m langges avec d'autres matiires. 

L'usine serait situie A Bimbresso pros d'Abidjan, et se procurerait 

lea fruits rejet6s par lea points de collecte maintenus par la SONACO 

dons la region. On valoriserait ainsi des tonnages importants de 

banane enti6rament perdus A l'heure actuelle. En supposant un prix 

d'achat de 10 FCFA par kilo de fruits, lea produits finaux coGteraient 

146 FCFA par kilo de maniobanane, 46 FCFA par kilo de crame de banane, 

et 66 FCFA par kilo de airop de banane. Ii eat nicessaire d'effectuer
 

des 6tudes de marchi pour determiner A quels prix on pourrait vendre 

ces produits en Europe. 

Recherche 

Manioc
 

L'organisme de recherche 12T a rialisf une usine expirimentale 

de transformation du manioc A Toumodi. Lea essais portent sur la farine 

de manioc et aur deux preparations granul~es du manioc, le gari et 

l'attiiki. Le principal produit, la farine de manioc, revient A environ 

100 FCFA le kilo. Ce prix de revient ftant consid~r6 trop flev6 pour 

permettre la diffusion de ce produit, on s'efforce de r6duire lea coGta 

de l'usinage, en particulier ceux du combustible (utilisation de la 

biomasse).
 

Lea tubercules de manioc destings A alimenter l'usine proviennent 

d'un projet agro-pastoral exploi aux environs par la SODEPALM. 

Plusleurs centaines d'hectares de manioc ont 6tg plant~es par lea 

agriculteurs participants, afin de tester diff~rentes varigt~a et des 

techniques mncanisaes de plantation et de r~colte. Jusqu'A pr~sent, lea 

risultats de la mcanisation ne sont pas positifs, et on continue A se 

heurter a des problames avec les natiriels. 
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Les cofts de production de la culture micanisge s'flvent actuelle­

ment A 12,5 FCFA par kilo. On espAre, grace A l'introduction de variftfs 
amfliorfes et de modes culturaux rationalisgs, abaisser ce coft au 

niveau plus acceptable de 10 FCFA par kilo. 

II existe un dfsfquilibre entre la production et la transformation, 

puisque l'usine ne traite qu'une fraction des tubercules produits. Les 

agriculteurs se voient alors contraints de vendre leur production excfden­

taire A Abidjan, ce qui n'eat pas rentable A cause des frais de transport. 

Un profil de cette entreprise apparaft A l'Annexe A. 

Pottes de terre et oignons 

Des recherches ont itf menses sur la culture de la pomme de terre 

et de l'oignon, dans l'espoir de remplacer lee importations (actuellement 

glevges) par une production locale. Les recherches sur lea oignons 

ayant donng des rsultats satisfaisant, on pr6voit d'introduire lea 

variftfs approuvges en 1983. Les pommes de terres en sont encore au 

stade des essais varigtaux. 



B. LE NIGERIA 

Observations gingrales 

Le temps dont nous disposions ne nous a pas permis de rmunir des 
donnfes sur la production de fruits et de ligumes, puisqu'il aurait
 

fallu pour cela adresser des demandes fcrites aux divers ministares 

fideraux. Nous avons donc mis 1'accent sur la reunion d'informations
 

sur la transformation des fruits et des ligumes, les nouveaux projets 
envisages, et les activitis de recherche.
 

Installations de transformation 

Les usines de transformation de fruits et legumes fonctionnant au 

Nigeria se limitent actuellement A une usine de concentri de tomate et 

de jus de mangue et A trois usines de jus de fruit, toutes les trois
 

entre lea maina du secteur privi. Une autre entreprise privfe, produi­

sant de la sauce tomate, aurait fermi sea portes. Plusieurs sociftfs 

mixtes doivent dimarrer leurs opfrations pendant la pfriode du plan 

quinquennal actuel. 

Vegetable and Fruit Processing Ltd., 
pros de Gombe (dansl'Etat de Bono) 

Cette socigti produit du concentre de tomate, du jus de tomate et du
 

jus de mangue, tous ces produits itant vendus au Nigeria sous la marque
 

"VEG-FRU". Un profil de cette sociitg apparatt en annexe.
 

L'annge derniare, la socigti a traiti 13.000 tonnes de tomates, dont
 

7.000 tonnes provenaient de son propre pgrimrtre adjacent, 3.000 tonnes des
 

agriculteurs locaux et 3.000 tonnes d'un projet de dfveloppement agricole 

de l'Etat pros de Kano. Les rendements obtenus sur le p6rim~tre de la 

socifti 6taient de 8 A 10 T/acre, c'ast-a-dire inf~rieurs d'environ 10% 

A ceux obtenus en CSte d'Ivoire par un projet du meme type. Les champs

PREWiOUS PAGE BLANK 
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les agriculteurs locaux cultivent leurs tomates sur des parcelles 

d'i/4 a 1/2 acre le long des rivieres sans irrigation, et obtiennent des 
rendements de 4 A 5 tonnes/acrei Mis A part lea labours et le creusage 

des principales tranchfes d'irrigation, toutes les operations agricoles 

a'effectuent A la main. Les salaires journaliers se situent entre 

4 et 5 , (6,20 A 7,75 dollars EU au taux de change officiel). 

Le concentri de tomate eat produit par des machines italennes qui 

sont relativement bien entretenues, mais Is chaTne est A procida discon­
tinu, ce qui nuit au rendement. La socifti privoit d'aJouter de nouveaux 

matfriels l1annfe prochaine, de maniare A accrottre la capacitf de 1'usine. 

Le concentri eat en grande partie mis dans des bottes de 70 g, 

fabriquges A l'usine A partir de plaques de fer-blanc importfes d'Italie 

et lithographiges d'avance. Outre les quelque 2.000 tonnes de concentrd 

produites par l'usine, la sociite importe 2.000 A 2.500 tonnes de concen­
tri d'Espagne dans des fats et le met dans ses bottes de conserve. En 

1981, la socift4 a d~marri la mise en botte de jus de tomate et de jus de 

mangue (produit initialement A partir de pulpe importge), mais les ventes 

de ces jus ont Ati dfcevantes. 

Les caisses de 100 bottes de concentrf de tomate se vendent au prix 

de gros de 16 0, soit 0,16 11 par botte de 70 g. ods en avons vu dans 

un magasin de Lagos, quf les vendait A 0,25 11 par botte. Ce prix eat 

environ le double de celui du concentri fabriqui en C6te d'Ivoire (aux 

taux de change officiels) ou environ le mgme aux taux de change non 

officiels. Par contre, il paraTt que le concentrg italien imports coute 

5 R par caisse livrfe au Nigeria. 

La direction estime la demande nigeriane A 2 millions de caisses 
(de 100 bottes de 70 g, equivalant A 14.000 tonnes) par an, dont 30% 
eat couverte par la production nigeriane, 40% prar lea importations 

l6gales et 30% par les importations ill~gales. Un droit de douane de 

100% sur le concentrf importi et les frais de manutention 6lavent lea 

:,, ," .. " ,"' . 
S.. .. . ..,. " . ' j'• , .. . .. , : " .] ; .? 
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prix de dtail du concentrI import ! galement A un niveau A peu prAs 

fgal au prix du produit VEG-FRU. Le concentrg de contrebande se vend 

bien moins cher; lea ventes de la socift ont aouffert du concentrg de 

contrebande et, dasn une moindre mesure, des importations lfgales. 

Kole James and Co. , Ibadan 

Cette sociftf privfe produit des boissone parfumies A l'orange et 

au citron; elle utilise pour cela des fruits nigerians. Ces derniares 

annies, lea ventes de sea produits auraient souffert de la concurrence 

de Coca-Cola (qui domine le marchi) et d'autres boissons gazeuses bien 

connues; en outre, la socifti conalt des problames de finances et de 

gestion. 

Cadbury-Fry, IkeJa (Etat du Lagos) 

Cette socftit, filiale de la compagnie UAC, produisait autrefois 

une sauce tomate gpicie (portant la marque "Tomato Pep") A Zaria dans 

l'Etat de Kaduna. En 1970-71, elle a traits 1.000 tonnes de tomates 

alors que aa capactfi eat de 3.000 tonnes. Nous avons cru comprendre 

qua l'usine a fermi vers 1975 car elle n'arrivait pas a stapprovisionner 

en tomates, qu'il fallait faire venir de la rigion de Kano. 

Nouveaux proJets envisages
 

Gongola Tomato Industries, Lau (Etat du Gongola)
 

Le plan quinquennal de 1981-85 mentionne un projet intfgrf de 

tomate, devant inclure un primitre de 300 ha et une usine de 

transformation. L'usine traiterait 7.500 tonnes de tomates fratches, et 

produirait 18 millions de bottes de 70 g de concentrf de tomate. Nous 

avons cru comprendre qu'il stagissait dtune socifti mixte dont une 

compagnie suisse dftiendrait 10% des actions. A l'heure actuelle, il 

semble que 5 acres seulement de tomates aient ft plantfs. Lee tomates 
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proviendralent fgalement de la region de Kano, et la societe importersit 

du concentrf fini. I1 paralt que le concentri de tomate est deJA produit 

A une ichelle modeste dans la region. 

Projet tomates dans l'Etat du Plateau
 

Nous avons cru comprendre qu une sociftf amircaine a propos6 un
 

vaste projet de culture et de transformation de la tomate dans l'Etat 

du Plateau, mais que la question a itf mise de c6te en attendant que 

lee conditions iconomiques s'amiliorent au Nigeria. 

Kaduna Vegetable and Fruit Processing, Ltd., 
Ikara (Etat de Kaduna) 

Cette entreprise que l'on envisage de crier produirait fgalement de 

la paite de tomate. Ii paraft qu'elle associerait lEtat nigerian et un 

organisme hongrois. 

Autres projets
 

Le plan quinquennal mentionne un projet intigrg de tomate dans
 

l'Etat d'Oyo ("r~gion d'Oyo North"); un projet de production et de
 

mise en conserve d'ananas, Agalement dans l'Etat d'Oyo; une usine de
 

transformation de la tomate ainsi qutuna entreprise de fabrication de 

bottes de conserves dans la rigion de la HadeJia-Jamaari River Basin
 

Development AUthority; et un projet intfgri de jus de fruit dont 

l'emplacement n'est pas nommg.
 

Le plan mentionne encore un "Projet de fruitiers et de conservere 

Petita Exploitanta/Ferme Nuclfaire" concernant la kola, les agrumes, 

l'anacarde et la "mangue de hrousae". Aucun dtail n'est fourni. 

Etant donna la situation conomique actuelle du Nigeria, apiciale­

ment en ce qui concerne lee budgets de ltEtat, on stattend A ce que 
certains de ces projets (sinon tous) soient retardfs. 
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Recherche
 

Farine de plantain 

Le National Horticultural Research Institute d'Ibadan mane des 

recherches sur la fabrication de farine de plantain, grace A des fonds 

de 1'Etat nigerian et de la FAO/PNUD. Le Directeur adjoint de l'Institut 

a diclari que cette recherche a d'abord fti effectufe A l'universitf de 
Birmingham au Royaume-Uni, puis rfpit~e A Ibadan, et que ces travaux 

constituent "un pas an avant 6norme". On produit une farine qui peut 

etre milangfe en proportion flev~e A de Is farine de bli; cette "farine 

milangie" peut servir A preparer du pain, des biscuits et des g~teaux. 

La banane plantain broyie eat sichfe sur des plateaux A 50-65*C, puis 
passes A travers un moulin A marteaux. La farine produite p9se 25% du 

poids du fruit original. Ii semble qu'elle constitue un produit accep­

table, mame lorsqu'elle n'est pas mflangfe A la farine de bli. 

Nous n'avons pas pu obtenir d'autres ditails, le procgdf 6tant
 

protfg6 par un brevet. Les promoteurs nigerians de cette recherche sont
 

l'Institut nomnmn ci-dessus et le Federal Institute of Industrial Research.
 

L'Etat nigerian privoit de crier la premiare usine' de transformation, 

puis d'autcriser des sociftes mixtes A utiliser le procidi. L'institut 

eat galement chargi de produire des rejets de banane plantain et de 

lea vendre aux agriculteurs. 

Nous avons cru comprendre que d'autres pays participent A cette
 

recherche dans le cadre du "West African Regional Plantain Research 

Group"; toutefois, cette participation pourrait ne porter que aur lea 

essais varif taux. 
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Gombo deshydratf
 

Le National Horticultural Research Institute a igalement effectug 

des recherches sur la production d'okra en poudre, qui pourrait tre 

emballi dons des enveloppes en papier et utilisi par lea minaggres dans 

lee soupes et lea sauces. Le procfdg permet de retenir 98% du mucilage 

et 90% de la chlorophylle; la poudre se conserve pendant un an. Le 

procidf consiste a couper le gombo en tranches, A le preserver avec um 

melange de sele (sulfite de sodium, carbonate de sodium et chlorure de 

sodium), puis A le scher et A le broyer. Lorsqu'on doit l'utiliser en 

cuisine, on commence par ajouter de l'eau au produit; apr4s avoir 

trempi, la solution salle est dfcantfe. II paraft que le procidf est 

prft A etre testf sur le march4. 

Ii paraft que la mithode traditionnelle du sfchage A l'air entrafne 
la contamination du produit, la dfsintigration du mucilage, et l'oxydatiot 

de la chlorophylle, causant un changement de couleur. 

Autres produits 

Lee autres produits que l'institut croit pouvoir commercaliser 

comprennent lee graines de deux ligumes communs; ces graines pourraient 

etre sichies et craquies, et leur chair extraite et utilisie dans lee 

soupes. Lee plantes en question sont Irvingia sabonensis et le melon 

Equsi. Les graines de ce dernier donnent 6galement une huile comestible 

d'excellente qualiti. 



C. LA SIERRA LEONE 

Introduction
 

Comm un seul membre de notre fquipe a pu visiter la Sierra Leone,
 

son enquite a portf essentiellement sur lea projets de transformation
 

des fruits et lfgumes ainsi que sur la recherche en matiare de production 

maratch6re. Ii a galement itudif lea activitfs de Is Mano River Uion 

(MU - Union douani.re de la riviire !Mano) dont le siige eat A Freetown. 

Installations de transformation 

Aucune usine de transformation des fruits et ligumes ne fonctionne 

actuellement en Sierra Leone. Wue usine de jus de fruit a fonctionnf de 

1978 A 1980, puis a fermi sea portes. Lea problames qui ont entrafni 

l'chec de ce projet (la 1abole Fruit Company) sont analyags dans lea 

paragraphes suivants. 

La Mabole Fruit Company ftait financge conjointement par la National 

Development Bank of Sierra Leone (NDB) et par Is Sociitd Financiare 

Nierlandaise (FMO), organisme du gouvernement hollandais. La socift4 

d~marra en octobre 1978 en se lanqant dans la production de divers jus 

de fruits et confitures. Elle avait gt6 crie sur la base d'une etude 

priparie en 1977 par la socigt hollandaise HVA. Toutefois, la Mabole 

Fruit Company se heurta A de nombreuses difficult~s, et cessa de 

fonctionner en octobre 1980. On s'efforce actuellement de redgmarrer 

cette societE, peut-6tre en tant qu'industrie soumise aux
 

raglements de-la MRU. 

L'fchec de cette entreprise, la seule usine de traitements de fruits 

ou de ligumes en Sierra Leone, mfrite d'tre examini pour lea legons 

dont on pourrait tenir compte avant d'envisager tout projet semblable 

dans la rigion de la CEDAO. 

http:douani.re
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L'usine ftait fquipfe d'une chalne pouvant traiter 1 tonne de fruit 

A l'heure, et consistant principalement en operations manuelles pour 

1'extraction des jus d'orange, de pamplemousse, de goyave, d'ananas et 

de mangue. Les confitures 6taient pr6parfes dons des chaudrons avec 

du sucre importf. Les jus ftaient remplis dan des poches en feuilles 

d'aluminium lamin4 grace a une remplisseuse Simplex, et lea confitures 

ftaient mises dans des pots en verre import6s. Lea fruits itaient 

achet~s aux agriculteurs dans un rayon de 40 milles (65 kin) de l'usine, 

le prix d'ume tonne d'oranges 6tant de 50 h. Les agriculteurs devaient 

bnfficier de prats de la NDB pour l'achat d'intrants. Le jus de 

pamplemousse se vendait pour 0,35 L par poche de 20 ml (contre 0,65 L 

pour une botte import6e de 177 ml). La confiture d'orange se vendait
 

pour I,1 Ispar pot de 450 g (contre 2,5 Ispar pot de 450 g de confiture
 

importie). (Le taux de change officiel est de 22 L - 1 dollar.)
 

On peut rfsumer come suit lea difficultis auxquelles s'et heurt~e
 

la Mabole Fruit Company:
 

Les agriculteurs livraient des oranges de plusieurs variftis 
difffrentes, dont l'une contenait des quantitis excessives de 
"limonine" confirant au jus un go-t amer. II s'est avfrg 
impossible de sparer ces varift~s avant la transformation. 
(Ceci malgr6 le fait que des 6chantillons de fruits aient it4
 
envoyis en Hollande pour tre testis avant de construire 
l'usine.) Ii semble qu'on n'ait pas attachg suffisamment 
d'importance A une enquete initiale des r6gione de production 
ou A la plantation de varigtgs appropriges. 

* Les livraisons d'oranges 6taient irr6gu.ires, et icluaient 
des fruits cueillis encore verts. Il semble que lea agricul­
teurs n'avaient pas ft6 suffisamment forms aur la mani~re 
et le moment approprig de cueillir les fruits, et que lea 
programmes de r~colte n'aient pas 6t6 dresses. 

Une proportion assez importante de poches laissaient fuir le 
J us, les feuilles d'aluminium lamine se separant apris le 
remplissage des poches. Ii fallait r~int~grer ces poches dans 
la chatne de remplissage. On peut supposer (bien qu'il n'y 
ait pas eu de plaintes) que certaines poches ont cou1 apres 
avoir 6ti ]ivrges aux magasins ou achet6es, raison pour laquellE 
lee consommateur3 les auraient mal accept~es. Ceux qui ont 
6tudi6 la question pensent que les poches utilisges 6taient 
difectueuses ou d~modges, ayant ftg achet~es telles dana un
 
souci d'6conomie.
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Apras que 1'usine ait fermf see portes, um technicien hollandais a 

r~valug le projet en ffvrier 1981 et reconmandf (a) d'introduire aupris 

des agriculteurs (avec l'aide de pr~ts de l'Etat) des variftfs d'orange
 

amfliorfes, (b) d'utiliser un autre type de ricipient, (c) de rfquiper 

1'usine I un co-t de 475.000 h, et (d) d'engager des personnels de 

direction expatri~s (ou de s'associer avec une brasserie locale). Ces
 

recounandations ont gtf rejet6es par la Banque nationale de dfveloppement.
 

Par la suite, en aot 1981, un entrepreneur britannique a propose 

de reprendre l'usine et de l'agrandir de maniire A transformer chaque 

annie en jus 20.000 tonnes de grenadille, 8.000 tonnes d'ananas, 

12.000 boisseaux (432.000 litres) de mangues et 45.000 boisseaux
 

(1.620.000 de litres) d'oranges. Au total, 750 familles agricoles de 

la region comprise entre Makeni et Kabala devalent etre organisies en 

cooperatives. Les familles agricoles, qui deviendraient des actionnaires 

de l'entreprise, binificieraient de prets pour leurs intrants et de 

services d'encadrement fournis grace au projet IADP. L'glment essentiel 

du projet en itait la grenadille, qui produirait 25.000 A 35.000 livres 

(11 a 16 tonnes) par acre par an dis la premiare annie suivant la 

plantation. Cet investisseur diclarait avoir des commandes fermes 

pour 1.000 tonnes de jus de grenadille par an de la part d'une socift& 

suisse, Passi A.G. 

I1 paraft que des agriculteurs ont, sous la direction de l'investis­

seur, effectuf des plantations exp~rimentales de passiflore (la plante
 

produisant la grenadille) dans le cadre d'un "Koinadugu Experimental
 

Passion Fruit Project", mais nous n'avons aucun detail sur lea rfsultats
 

obtenus. Malheureusement, apris ces plantations et avant d'avoir
 

pris des mesures d~finitives en vue de la crgation de l'entreprise,
 

l'investisoeur avait disparu et ne s'est plus jamais manifestg.
 

En octobre 1981, l'Unitf de d~veloppement industriel de la Manu
 

River Union (MRU) a publig une itude sur les dibouchis dans lea pays
 

de l'Union, et des marchfs europfens d'exportation pour les divers
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jus de fruit, confitures, fruits en conserve et pates de tomate.
 

L' tude recouznandait un projet en deux phases: dons un premier temps,
 

on fabriquerait des jus, des confitures, des boissons gazeuses et des
 

aliments pour bital (A base de dfchets de fruits); dons un deuxiime
 

temps, on ajouterait la production de fruits en conserve et de pite de
 

tomate. On exporterait environ 80% des jus de fruits et des confitures,
 

les acheteurs suisses et autrichiens fournissant "tree coopfiration 

technique et scientifique". Au cours d'une r~union qui se tint en ao~t 

1982, la Commission sur l'Industrie de la MRU rejeta cette ftude, car
 

elle n'envisageait pas de satisfaire la demande nationale des pays
 

membres avant de commencer lea exportations, et elle ne tenait pan
 

compte de 1'existance d'unit6s de traitement de jus de fruit en Guin~e. 

On demanda une nouvelle itude. 

La Mano River Union 

La Mano River Union eat une union dousniAre formtue de la Sierra 

Leone, du Liberia et de la Guinfe. Son siage se trouve A Freetown. 
Elle a itf crfe en 1973 par la Sierra Leone et le Liberia, auxquels 

s'est joint la Guinie en 1980. L'Union met actuellement en application 

des accords liminant tous les droits de douane entre lea pays embres 

sur toutes lea marchandises d'origine locale. Ii s'agit des marchandises 

ne contenant pas plus de 80% de matiare importfe en 1984 (60% en 1986), 

sauf que (1) la valeur ajout6e locale en tant que pourcentage du prix 

ex-usine doit 6tre d'au moins 35%, et que (2) l'entreprise productrice 

doit Stre d~tenue par des autochtones au mons A 20% en janvier 1984 

(51% d'ici 1990). La Sierra Leone et le Libiria ont adoptf en 1977 un
 

tarif douanier ext~rieur commun couvrant 90% de tous lea articles
 

soumis aux droits de douane.
 

L'un des objectifs de l'Union est d'amfliorer l'infrastructure.
 

Des etudes ont 6ti d6marrfes sur une nouvelle route reliant Monrovia
 

et Freetown et sur un projet hydro6lectrique sur la riviare Mano servant
 

de frontiare entre la Sierra Leone et le Liberia.
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Une Unti de Dfveloppement Industriel fut crze au sein du 

Secrtariat en 1980 pour identifier lea projets industriels, preparer
 

des tudes, et aider lea investisseurs potentiels A effectuer leurs
 

investissements. Elle bnficie de l'assistance technique allemande 

grace A la sociftf de conseil Atlanta de Hambourg. Parmi les projets 

I l'6tude se trouvent la transformation de la tomate et la transformation 

du manioc. L'Union accorde une autorisation et des encouragements A 
l'investissement (un embargo de 6 mois aur lea importations de produits
 

similaires, l'exemption de 90% des droits d'importation pour 10 ana aur 

lea machines et les matiires premi~res, et l'exemption des droits 

indirects) aux industries pour lesquelles les matigres d'origine ftrangare 

ne dipassent pas 60% du total utilisi dane la production, et qui sont 

dftenues par des ressortissants nationaux au moins A 35% pendant lea 

2 premieres annes et A 51% d'ici la cinquiime annie. 

Jusqu'A present, un projet de r6cipients en verre au Liberia a 

satisfait A ces conditions. I1 a 6t6 en outre dicid4 (en ao~t 1982) 

que la Mabole Fruit Company de Sierra Leone (voir ci-dessous) devrait 

6tre ressuscit~e et exploitie en tant qu'industrie protegge par l'Union; 

une 6tude devrait etre entreprise sur "l'ampleur de la spicialisation de 

l'int~gration, et la coopiration entre lea industries du jus de fruit, 
de la confiture et de i'emballage dana lea pays membres". Cette derniare 

disposition tient compte des usines existantes de jus de fruit en Guinfe 

dont lea produits r6pondent A la qualification de marchandises d'origine 
locale. 

Nouveaux projets envisagfs
 

Come nous l'avons noti ci-dessus, on s'efforce de ressusciter la 

Mabole Fruit Company. Plusieurs propositions ont it6 avanc~es A cet 
4gard, mais nous avons cru comprendre qu'aucune dicision n'avait ft& 

prise. 
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L'Unit de diveloppement industriel de la Mano River Union prfvoit
 

d'entreprendre des itudes de prffactibilit sur l'industrie de la pate
 

de tomate et du jus de fruit debut 1983. Il eat pr~vu qu'un technolo­

giste alimentaire britannique passera 3 mois en Sierra Leone sous les 

auspices de la FAO pour mener ce travail. On pense que ces itudes 

auront un impact sur lea plans en ce qui concerne llusine de la Mabole. 

Recherche
 

Nous avons visiti A Njala le projet ACRE (Adaptive Crop Research 

and Extension - Recherche sur les Cultures Adaptives et Vulgarisation),
 

financg par I'USAID. 

Les personnels de ce projet travaillent avec des agriculteurs 

choisis pour leur attitude progressive dons cinq zones agrofconomiques
 

de la Sierra Leone. L'accent est mis sur les cultures vivriares:
 

chriales, tubercules, l~gumineuses, et legumes. Le projet comprend 

des recherches sur lea variftis amfliorfes, lea techniques amiliorges 

de stockage des produits, lea pratiques culturales, la multiplication 

des semences et la nutrition. Le projet consid6re prioritaire le 

sechage des oignons. 

Bien qu'il ne &'agisse paa d'une activiti de transformation au sens 

strict du mot, nous parlerons ici du s~chage et de l'entreposage 

des oignons a cause de leur importance en tant que produits de substitu­

tion des oignons import~s dans le pays. On estime qu'en 1981, 11.000 

tonnes d'oignons, d'une valeur de 8 millions de dollars EU, ont ft 

importges en Sierra Leone. On estime que la consommation (y compris 

la production locale et lea importations non enregistr6es) s'9lave a 

16.000 tonnes, soit environ 11 livres par habitant.
 

Un rapport recent de la FAD indique qu'on a mis au point des 

nouveaux cultivars d'oignons, dont les bulbes se forment de maniare 

satisfaisante pendant lea courtes photopfriodes caractfrisant les 
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tropiques. Toutefois, ils ne fleurissent pas, si bien qu'il faut
 

importer les graines d'oignon. Ii est recommandi, apras avoir creusf
 

la terre, de laisser les oignons deux jours dans le sol, puis de les 
emballer dans des sacs en maille ou des caisses en bois. Les oignons
 

devraient etre stockfis sur des 6tagares dans des hangars spicialement
 

construits et congus au Sinfgal. Ii paraft que la varift6 "Violet de 

Galmi" est celle qui se conserve le mieux; les pertei ne s'ileveraient 

qu'l 10% au bout de 3 A 6 mois de stockage. 

Le projet ACRE en Sierra Leone doit fgalement entreprendre des
 

itudes sur le stockage des oignons.
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D. LA MAURITANIE 

Observations gfn~rales
 

La 	Rfpublique Islamique de auritanie compte actuellement pras de
 

1.500.000 habitants en grande partie regroupfs le long de la Cote et dan 

la 	valle du fleuve Sinigal. 

Le pays eat divisf en quatre zones natureUes suivant lea pr6cipi­

tations annuelles:
 

" 	La zone saharienne dfsertique couvre les deux tiers du pays 
avec une pluviomftrie annuelle de 0 A 150 m par an. C'est 
le Nord du pays. 

" 	La zone sahilienne, au Sud della zone saharienne, eat 
caractgrisie par unme pluviomtrie annuelle de 150 A 450 m. 

* 	 La vallie du fleuve ou "Chemana" avec une pluviomftrie 
relativement peu abondante de 350 A 650 mm par an. 

* La zone cotiire, longue de 650 km, regoit 25 m par an 
sur la c~te et 100 A 150 m par an entre Nouakchott et 
1'extre-me sud du pays. 

Comme on peut le deviner d'apras lea pluviovtries indiqufes ci­

dessus, la vallfe du fleuve Sinigal eat la principale region agricole 

du 	pays. Elle fournit pras de 70% de toutes lea productions agricoles.
 

Dffavorisie par son sol sableux et 
son climat, la croissance de 

lVagriculture mauritanienne a ft cependant tras rapide ces derniares 

annies dans le secteur maratcher, malgrfiune certaine stagnation des 

cultures traditionnelles telles que le palmier dattier. 

PREV4.;60;fPAGE BLANK 
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Production 

Lea principales zones de culture des fruits at l6gumes sont la 

region du fleuve et lea oasis. Lea legumes cultivfs sont d'introduction 

assez rfcente: tomate, pomne de terre, choux, oignon, carotte, patate 

douce, laitue, radis, navet. Le melon d'eau eat igalement produit en
 

quantitis importantes. Lea cultures fruitiAres (dattes, bananes douces,
 

quelques agrumes) se font de maniare traditionnelles dans lea oasis 

et dan la rigion du fleuve Sfnggal.
 

Lea rendements obtenus sont tras faibles et ne sont guare encoura­

geants. Cette faiblesse de la production a'explique par lea conditions 

physiques naturelles particulirement dffavorables qui sont l'insuffisance 

des pluies at le manque de cours d'eau, lea vents forts, lea temperatures
 

4levfes et la pauvretf des sols.
 

La production nationale eat compl~tfe par des importations de 

produits frais en provenanace du Sinigal et de produits en conserve 

d'Europe ou d'ailleurs (concentrg de tomate, jus d'ananas, confitures). 

La production maratchare 

Nous n'avons pas pu trouver de donnies dignes de foi sur la produc­

tion maratchgre. (Lea documents de la FAO indiquent que 2.300 tonnes de
 

ligumes et 4.300 tonnes de melon ont etf produits en 1979.) L'inter­

vention de l'Etat se limite essentiellement A Is fourniture des semences
 

qui sont distribuges gratuitement aux agriculteurs, Is livraison du
 

matfriel agricole A des prix subventionnfs et A l'encadrement des
 

agriculteurs priv~s.
 

La production maratchire eat le r6sultat de l'action des agriculteurs
 

geniralement regroupis dona des coopfratives de commercialisation.
 

Suivant lea conditions fdaphiques et climatiques, quatre systimes de
 

culture sont actuellement pratiqu~s:
.. , .*, .4o 

~. .-... 
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Les cultures pluviales Melon et nifbi dens la rigion du 
fleuve et la zone sah~lienne. Ces cultures sont faites en 
association avec le mil et le sorgho. Ce sont des varitfis 
A cycle court cultiv~es de juillet A octobre. 

Les cultures de dicrue: Dans la vallie du fleuve et dens lea
 
lits des riviires apris le retrait des eaux. Ces cultures
 
regoivent un complement d'irrigation par arrosage d'eau
 
puisie dans des puits peu profonds creusgs dans le lit du 
cours d'eau. Les cultures Dratiqu6es sont la tomate, l'oignon, 
la patate douce, la pome de terre, le gombo, le choux, la 
courge, le mals, le melon et le niib6. 

" 	Les cultures d'oasis: Cultures faites en association sous lea
 
palmeraies (dattiers) qui les protigent contre les vents et
 
1'ensoleillement. Ces cultures sont irriguges par arrosage.
 
Elles sont faites de mars A mai (tomates).
 

" 	Les pirim~tres irrigu~s: Ii en existe trois types:
 

* 	Les jardins coopgratifs, de 1 A 3 ha, cultivis par me 
main-d'oeuvre familiale; 

" 	Les pirimitres A grende 6chelle, de 2 A 20 ha, irriguis
 
par pompage; leur production eat destinie A la commer­
cialisation sur les marchis des grandes villes de
 
Nouakchott et de Kaedi; 

" 	Les pirim~tres priv~s A petite ichelle, irriguis par
 
arrosage; il s'agit habituellement de parcelles familia­
le dans la rigion du fleuve, dont la majeure partie de la
 
production est autoconsomme.
 

En ce qui concerne la production maratch~re en Mauritanie, il
 

convient de mentionner le cas du pfrimitre maratcher de Nouakchotc.
 

Ce 	pirimitre s'itend sur une vingtaine d'ha. Ii 6tait destini A la
 

recherche agronomique, et on y menait des essais variftaux et des essais
 

de 	comportement. Mais lea recherches n'ont pas pu gtve poursuivies par
 

manque de financement. Actuellement seuls quelques essais sur lea oignons 

(violet et blanc de Galmi) se poursuivent depuis 1981, ces variftfs ayant 

donng des r~sultats tris encourageants A Kaedi oO ils ont donna un
 

rcndement de 35 A 40 t/ha. 
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gn matiare de production proprement dite, la partie exploitfe par 

les maratchers privfs repr~sente environ 19 ha. Les maratchers sont 

groupfs en deux cooperatives dont l'une a itf formfe A iVinitiative des 
maratchers eux-memes et 1'autre a fti formtue, encadrfe et subventionn~e 

par Croissan, Rouge. 

Cultures pratiguges: tomate, carotte, navet, menthe, poireau,
 

piments, aubergines, laitue, choux. 

Eau d'irrigation: L'eau utilisge pour l'arrosage des cultures , 

provient de la Station municipale de traitement des eaux usies. La 

qualit6 de cette eau traitfe est loin de r~pondre au aormes d'hygiane, 

mais nicessitf oblige! Compte tenu du manque de compteur, on ne dispose 

pas de donnfes sur les besoins riels en eau de 1'hectare de culture et d( 

son cout. Un prix forfaitaire de 600 ougiyas par mois est donc pay6 par 

chacun des maratchers. 

Modes d'exploitation: La plupart des maratchers cultivent leur 

propre parcelle. Mais un certain nombre de parcelles sont exploities pai 

fermage. Dans ce cas le fermier est un salarii (1.500 IJM/mois) ou il 

regoit la moitig de la recette mensuelle. Dans tous lee cas l'ouvrier 

agricole est libre de prendre ses repas chez le propriftaire. Le 

propriktaire lui tire sa ration journaligre de ligumes de son exploita­

tion pour pris de 50 UM par jour. La recette mensuelle nette pour une 

parcelle de 0,25 ha est d'environ 10.000 UM par mois. 

Mithodes culturales: Les cultures sont faites sur des planchers, 

A 'aide d'un outillage lger (daba, bgche, etc.). Les planches sont 

abondamment arrosges pour compenser l'vaporation et lutter contre la 

remontge de la nappe salve. Les plantes sont pgriodiquement traitfes 

contre les parasites et les champignons. Les paysans importent ou 

achitent directement chez les commergants les semences, les produits de 

traitement et le matiriel d'arrosage.
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Commercialisation des produits: Pour les coopgrateurs, lea coopira­

tives avaient joui un role effectif au moment de leur installation, mais 

actuellement chaquement des maratchers eat pratiquement indapendant. 

Les cooperatives jouent plutot un role reprfsentatif sans influence 

notable sur la production et la commercialisation des produits. Ii eat 

diffcile d'appr~cier les co-ts de production. 

Les prix de vente sont variables et sont surtout influences par lea 

importations de lAgumes sfnggalais: 90 UM/kg pour la tomate et 35 a 
50 UM/kg pour lea autres produits. 

La production fruitigre
 

La production fruitiare est tris faible et localiae dans la rigion 

du fleuve. Elle concerne la banane douce et quelques agrumes. Seule la 

production de dattes a une dimension nationale dans toutes lea zones 

Aco-climatiques. Les documents de la FAD indiquent que 2.000 tonnes de 

fruits ont eti produites en 1979 (A 1'exclusion des dattes).
 

On denombre environ 1.000.000 de dattiers r~partis de la maniare
 

suivante:
 

" Adrar: 450.000 pieds 
" Tagant: 275.000 pieds 
. Assaba: 175.000 pieds 
. Hodh et reste du pays: 100.000 pieds 

La production annuelle eat estimie A 1.4.000 tonnes, consomme 
en frais (30%) et sous forme de dattes s9ches (70%). La production de 

datte eat artisanale; il existe cependant une uniti de conditionnement 

A Atar pour la d~sinsectisation des fruits. 
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Les installations de transformation 

La transformation des fruits et ligumes est pratiquement inexis­

tante, A l'exception de l'unit6 de conditionnement des dattes d'Atar. 

Les conserves consommies sont importfes d'Afrique et d'Europe. 

La principale denrge importfe est .a pate de tomate, dont on estime que 

3.000 tonnes ont gtg importfes en 1980. 

Nouveaux proj ets envisagfs 

En plus de 1'application d'une politique d'encouragement et
 

d'encadrement au niveau national, des projets sont en cours d'4tude en 

vue de la crgation de socigtis susceptibles d'accglgrer le developpement 

de la production. Ainsi vont gtre crfes bientot: 

* 	La Sociftg d'Approvisionnement du monde rural qui sera 
chargfe de la commercialisation des intrants et du materiel 
agricole. Ce projet est en cours d'6tude par le Bureau 
d'Etude du Fonds National de D~veloppement.
 

" 	Projet de creation d'une chatne de froid pour le condition­
nement des produits frais et des produits alimentaires 
trans form, s. 

La 	Soci~tg de commercialisation des fruits et legumes dont
 
l'6tude est 6galement en cours.
 

Le 3arrage de Manantali, en cours de construction sur le fleuve 

s gnegai, permettra d'am~liorer la qualite de l'eau disponible et des 

sols en limitant la salinitg et sa remontie pendant les p~riodes s4ches. 

Ii permettra aussi d'accrottre les superficies cultivies en mettant A 
la disposition des agriculteurs de plus grandes quantit6s d'eau. 



E. LE BENIN
 

Observations ganfrales 

Introduction 

km2 , D'une superficie de 112.000 le Bfnin compte aujourd'hui pras 
2de 36 habitants au km , soit une population estimfe A 4.000.000 de 

personnes. 

Ii appartient A la zone tropicale humide et 'on y rencontre la 

plupart des fruits et lgumes cultivis et consommis en Cote d'Ivoire. 

En mati~re de fruits et l~gumes, le Bnii poss~de la particularitf 

de s'intfresser aux ligumes-feuilles traditionnels conso-mis g~niralement 

dans les sauces. Ces cultures revetent actuellement une importance 

presque nationale et reprisentent 70% de la consommation globale en 

lgumes. Et cela grace A 1'action du Centre des Activit~s Horticoles
 

et Nutritionnelles de Porto Novo, qui a 6tudi& et mis en ividence la
 

valeur nutritive de ces 1Agumes: voandzou, vernonia telfaira, 

trichosanthis, etc.
 

Modes de conso.mation 

Les fruits et lgumes produits sont consommes A 1'6tat frais 

(agrumes et autres fruits), cuisinis sous fourme de sauces (ligumes 

feuilles) ou de conserves (Jus et concentri de tomate, jus d'orange). 

Ii existe cependant des unites de transformation artisanales telles 

que i'utilisation de la pomme de cajou (anarcade) pour la fabrication de
 

jus, de liqueur mfdicinale, l'utilisation de la mangue, de la papaye et 

de la goyave pour la fabrication du jus de gel6e et de confitures; la 

noix de cajou est 6galement grillie de maniire artisanale. 
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Les unitfs de transformation industrielle fabriquent lea produits 

suivants: concentri de tomate, jus et nectar de mangue, huiles essentiel­

lea et jus d'agrumes. 

Les f¢culents (manioc, banane plantain et igname) sont consommis de 

la mime maniare qu'en C-te d'Ivoire. 

Production 

Organisation de la production 

Au Bgnin la production des fruits et legumes est confide A la SONAFEL, 

socigtf d'Etat crge en 1975 dont lea objectifs sont lea suivants: 

la promotion de la production, la conservation, la 
transformation et la commercialisation des fruits et
 
ligumes 

l'assistance technique aux centres de dfveloppenent 
rural (CADER) en matiare de fruits et ligumes 

la gestion de la production et du traitement de
 
1'anacarde. 

Les structures de la production de la SONAFEL sont:
 

lea pfpiniares pour la production de plants fruitiera 
pour sea projets propres et pour les plantations privfies 

lea projets agro-industriels charges de la production 
et de la transformation d'une culture donnie: le 
complexe agro-industriel de Natitingou et le complexe
 
agro-industriel de Allahe. 

Sur lea pfrimitres de ces projets lea travaux sont effectufs en 

rfgie par un personnel salarig. La production de ces phrimgtres sert a 
l'approvisionnement de l'uniti industrielle qul regoit ainsi des produits 

fournis par des planteurs privfs install~s autour de l'usine.
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Ces complexes agro-industriels sont installfs A:
 

" Nattitingou (province de l'Atakora) pour la tomate 

et les mangues 

" Allahe (province du Zou) pour les agrumes 

" Parakou (province du Bornou) pour l'anacarde 

La SONAFEL dispose actuellement de 150 ha d'agrumes en production 

auxquels s'ajouteront 200 ha qui entreront en production en 1983.
 

Quant aux cultures ligumiires, leur d~veloppement est config au 

Centre des Activit~s Horticoles et Nutritionnelles de Porto Novo.
 

Le Centre a pour fonction: 

" l'encadrement des maratchers 

" la fourniture 
pesticides) 

du materiel technique (semences, engrais, 

" la formation des plantations. 

Ii possade aussi des parcelles (10 A 15 ares) de dimonstration et 

d'exp rimentat ion). 

Ce centre a effectug de nombreuses recherches sur is valeur nutritive 

d'un certain nombre de ligumes locaux qui ont ft6 silectionnes pour la 

production familiale. 

1 encadre fgalement les paysans producteurs de lgumes de climat
 

tempiri: choux, laitue, bettrave sucri~re, haricot vert, soja, sesame,
 

etc.
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Localisation des ffculents de grande consommation:
 

" 	Igname: Nord et Centre, sous forme de foutou et de 
cossettes 

* 	 Manioc: dans l'ensemble du pays, consommi sous forme. 
de farine, gari 

" 	Banane plantain: au Sud, vendu frais et exports vers 
le Niger et le Nigeria. 

Les donnges de production et de consommation des ann~es
 
1970, 1975 et 1980 

I1 n'existe pas au Bgnin de document statistique precis sur la
 

production et la consommation de fruits et l~gumes. Par consequent, le
 

les chiffres des Figures 11-2 et 11-3, ainsi que le bilan global des
 

besoins, ont ft4 estim~s A partir des donnies recueillies dans le rappo 

final de l'6tude du dfveloppement de la production maratchare dans les 

pays de l'Entente 6tabli en 1973 par le BDPA (Bureau pour le Dfveloppen 

de la Production Agricole). 

Le 	 commerce extrieur - Importations et exportations 

Les oignons et la pomme de terre constituent la majeure partie des 

importations de lgumes. Le volume de ces importations atteint actuell 

ment pros de 800 A 900 T/an. La principale exportation concerne le 

piment, d'un volume de 250 T/n. 

Bilan global des besoins
 

Sur un besoin global de 75.000 T, 74.000 T de ligumes sont produit
 

autoconsommfs ou commercialiss l'intericur du pays. Seules 1.000 T 

d'oignons et de pommes de terre seraient importies. Notons que la bani 

plantain et l'igname font l'objet d'une exportation vers le Nigeria et 

Niger mais le marchi est difficilement controlable et non estimable de 

mani~re quantitative. 
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Figurc 11-2. Consommation de lgumes pour 

l'ensemble du Binin
 

Population Consommation de Consom-ation
 

Annie totale ligumes/tate/an totale (T) 

1970 2.600.000 21 55.000 

1975 2.970.000 21,6 64.000 

1980 3.390.000 22,1 75.000 

Figure 11-3. Estimation de la production, 
de 1'autoconsommation et de la
 

commercialisation en 1980
 

Production Commercialisation Autoconsomation
 
tonnes % tonnes % tonnes % 

lgumes-feuilles 46.500 100 41.850 90 4.650 1q
 

tomate 43.000a 100 25.800 60 10.300 40
 

oignon 5.060 100 3.040 60 2.024 40
 

piment 116 100 104 90 12 10
 

gombo 551 100 496 90 55 10
 

pomme de terre 400 100 120 30 280 70 

haricots 37.000 100 18.500 50 18.500 50 

aLes productions relles sont supirieures aux estimations ci-dessus i la 

suite de la creation de nouvcaux projets agro-industriels.
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Les installations de transformation 

La socift d'Etat SONAFEL est chargfe de la creation des complexes 

agro-industriels au Bfnin. Il en existe actuellement trois:
 

tree usine de concentri de tomate et de jus de mangue, 
actuellement en fonctionnement 

une usine de jus et d'essences d'agrumes qui a fprouvf 
des difficult~s techniques et n'est jamais devenue 
op rationnelle 

une unitg de transformation de l'anatarde 

Usine de concentr6 de tomate et de nectar de mangue
 

Ii s'agit d'une usine existante, construite en 1979 A Natitingou 

dans le nord A quelque 650 km de Cotonou. Elle peut traiter 4 tonnes de
 

tomates par heure, ce qui lul donnerait une capacitg saisonniire de
 

8.500 tonnes environ, A supposer qu'elle fonctionne avec 3 6quipes 

pendant 90 jours. Or, pendant la campagne 1981-82, 380 tonnes seulement
 

de tomates ont 6tg traitfes. L'usine a'est heurtge A de nombreux
 

probl~mes, parmi lesquels il faut citer:
 

la livraison avec retard des bottes par leur fabricant
 
abidjanais, en grande partie A cause de problimes de
 
paiement ligs aux m~thodes comptables du gouvernement
 
du B~nin (le fabricant exige que les commandes soient
 
placdes 6 mois A 1'avance).
 

le manque de credits pour acheter les piaces de rechange
 
nicessaires. 

les pioblames poses par la remplisseuse, entratnant 
des pertes du produit. 

la livraison de tomates pas mGres (jaunes) conffrant
 
au concentrE une couleurjind~sirable. 
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Toutes lee machines sont italiennes, principalement de marque 

Bertuzzi. Un spicialiste de Bertuzzi aide actuellement l'usine A 
rfsoudre lee problimes poss par lea machines.
 

La SONAFEL est igalement chargfe de la production de tomates dans 

le pirimatre de l'usine, aidie en cela par des spicialistes italiens. 

Les rendements obtenus pendant la campagne 1981-82 ont ftf de 15 T/ha, 

contre 12 T/ha l'ann~e prfc~dente. (On obtient des rendements de 25 T/ha 

en CSte d'Ivoire et au Nigeria.) Au total, 76 ha ont iti plant~s, 

produisant 1.120 tonnes de tomates. Une fois que 1'usine a 6ti approvi­

sionnie, ce qui reste de tomates consommables est vendu A Cotonou et 

au Togo. 

La direction de la SONAFEL dfclare que son produit n'est pas encore 

comp~titif; tre fois que l'usine fonctionnera A plein rendement et 

produira un produit de qualitg, elle devra etre protigee de la concurrence 

du concentr6 Importg pour rester profitable. lI faudra faire de la 

promotion et de la publiciti pour convaincre lee consommateurs que le 

produit de la SONAFEL est 6gal au cuncv.ntri Import6. Un.e production de 

1.400 tonnes de concentri couvriraiL npproximatlvement la demande locale.
 

La production de nectar de mangue est actuellement tras faible. 

La SONAFEL achate les mangues aux paysans locaux (50 tonnes cette annie). 

Lee importateurs europiens ont manifest6 un certain intfret, mais Is 

presentaLiun dolt Ctre amliort;v. 

Les bottes proviennent d'Italie, et sont livries A Cotonou au prix 

de 32 FCFA par botte de 140 g. Les 6tiquettes sont encore colles sur 

place. Cependant, la socifti pr~voit d'ac&eter des bottes lithographiees 

1'annie prochaine. 

On ne dispose pas de donnges sur les costs de production, 

puisqu'aucun syst~me comptable n'a encore ft6 mis en place. 
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Jus et essences d'agrumes
 

Situie A Halatia dane le centre du pays, cette usine a ftf construite 

en 1978 mais n'est jamais devenue opfrationnelle. Elle doit produire 

des jus d'agrumes et des essences d'agrumes A partir de citrons, d'oranges 

de pamplemousses, de mandarines et de pomelos cultiv~s sur place. Lee 

huiles essentielles seraient exportges en tonneaux de 200 litres, et le 

jus serait livri en tonneaux A la brasserie locale qui s'en servirait 

pour les boissons gazeuses. 

La SONAFEL dispose actuellement de 150 hectares d'agrumes en produc­

tion auxquels s'ajouteront 200 hectares qui entreront bientot en productiol
 

L'usine continue d'iprouver des problames d'fquipement. Des
 

techniciene franqais sont actuellement sur place, et ils essayent de
 

rendre l'usine opfrationnelle.
 

Anacarde
 

On dispose de peu de renseignements our cet atelier, sauf qu'il 

est situ6 A Parakou et qu'il traite des noix de cajou. L'anacarde 

est consomm~e localement sous forme de jus ou de liqueur,.mais ne fait 

pas actuellement l'objet d'une transformation industrielle. 

Ii convient de noter que la politique du gouvernement encourage 

la participation itrangare dans lee entreprises alimentaires, qulil 

s'agisse de sociftis mixtes ou mime de sociftis entiirement privies.
 

Nouveaux projets
 

Etant donn6 les difficults 6prouv~es avec lee usines existantes,
 

on n'envisage aucun nouveau projet pour lee 5 prochaines annies.
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La SONAFEL a mentionni comme projets alimentaires possibles: 

* les cornichons 
* lea conserves de haricots verts 
* lea flocons de pomme de terre
 
" les flocons d'igname
 
" lea oignons dishydratfs
 

Recherche 

Des recherches ou des etudes sont en cours dans lea domaines suivants
 

* la production de gari 5 partir du manioc
 

* lea flocons (nature ou frits) d'igname 

* la culture des pommes de terre (avec 1'aide franqaise)
 

Le Centre des Activitis Horticoles et Nutritionnelles de Porto Novo 

a mis au point une farine tras nourrissante pour lea bibgs composge de 

riz, de mals, de mil, de sorgho, d'arachide et de haricots produits sur 

place, ainsi que de soja import6 (P.L. 480 par l'interm~diaire du Catholic 

Relief). 
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F. LE SENEGAL 

Observations ginfrales
 

La Rfipublique du S~nfgal s'ltend sur 196.000 km2 et comptait en
 

1981 5.600.000 habitants environ.
 

C'est un pays sahilien, A faible pluviom~trie, marqug par une longue 

saison sache et une saison des pluies assez courte de juin A aoGt. Il 

eat arros au nord par le fleuve Sgnigal et au sud par le fleuve Gambie. 

Dans l'ensemble le sol est de nature sableuse, pauvre et peu favora­

ble A l'agriculture pluviale, A l'exception de la region du Fleuve et de 
la Casamance. Mais la culture maratchAre y est tras largement pratiqufe, 

plus ou moins irriguge, et avec plus ou moins de succas. 

Potentiellement la region du Fleuve et la Casamance sont les mieux
 

indiqufes pour la production fruitiare et lfgumiare, mais ces culturea 

sont actuellement mieux implAntfes dans lee regions oa leurs coulements 

et leur commercialisation sont les mieux assuris. Par ordre d'importance 

on a le Cap-Vert (58%), Thiis (22%), et la rfgion du Fleuve (9%). On 

rencontre au S~nigal une gamme de l6gumes de type africain: 

* gombo; 

* aubergine; 

* citrouille; 

* piment; et
 

* diakhatou.
 

Des lfgumes europiens ou dits "d'importation" y sont fgalement cultivfs, 

come par exemple: 

PREWOtS PACE RIan Vr
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. tomate; . poireau; 

" haricot vert; . concombre; 

• carotte; . chou-fleur;
 

* melon; . courge;
 

" radis; . persil; et
 

* oignon . oseille.
 

• choux (vert ou pomme') 

A l'exception de la tomate qui est transformfe en concentri dans 

les usines de la SOCAS et de la SNTI, tous les legumes produits sont 

consommes ou exportgs A l'tat frais. 

Compte tenu des conditions 6co-climatiques assez defavorables,
 

l'activitf fruitiire demeure marginale. En Casamance et dans la region 

du Fleuve on trouve des agrumes, des mangues, des anacardes et des bananes 

dont le niveau de production est loin de satisfaire les besoins du pays. 

Ii n'existe donc psts d'uniti de transformation des fruits: toute la 

production est consommfe A l'tat frais. 

Production
 

Production maratchare
 

Apras l'arachide et le riz, la production maratchare demeure l'une
 

des activit~s agricoles les plus importantes du Sgnegal. Elle se pratique 

A la campagne et en ceinture verte autour des grandes villes. 

Suivant les techniques de production et l'importance spatiale des 

exploitations, on distingue deux types d'exploitation: le secteur 

traditionnel et le secteur moderne. 

C 
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1. 	Le secteur traditionnel
 

On dfsigne ainsi l'ensemble des petits maralchers cultivant les
 

lgumes sur des exploitations familiales de 0,20 ha en moyenne et dont
 

les techniques culturales sont peu Cvoluies: outillage rudimentaire,
 

arrosage manuel plus ou moins rigulier A laide d'eau puisge dans des 

puits, culture de variftis rustiques et anciennes ("bon jardinier" pour 

la laitue, "Jaune hatif de Valence" pour l'oignon, "casaque rouge" pour 

la tomate). Ces maralchers produisent eux-m&mes leurs semences et 

emploient tr~s peu de fumure organique et de produits de traitement. 

Dana ces conditions lea rendements obtenus sont bas (3 T/ha) mais 

compte tenu du nombre des exploitations familiales, la production du 

secteur traditionnel est la plus importante de la production maratchare 

nationale dont elle reprfsente plus de 702 du tonnage enregistri. 

Au vu des chiffres donnis A la Figure 11-4,i_/ il eat 6vident que 

la production des prodults maratchers n'a pas augmentf depuis lea annfes 

1976-77:
 

Figure 11-4. Production de produits maratchers 
au Sinisal de 1976-77 A 1981-82 

Annfie Ha Tonnes Tonnes/ha
 

1976-77 6.609 103.839 15964 

1977-78 6.943 102.454 14,73 

1978-79 6.308 85.360 13,53 

1979-80 5.875 81.466 13,87 

1980-81 5.800 80.670 13,72 

1981-82 6.976 103.240 14,80 

1/ 	Source: Ve et. VIe plans quinquennaux du MinistIre du Dfveloppement 
Rural. 
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2. Le secteur moderne
 

II disigne les primatres maratchers encadrfs et lea unites agro­

industrielles. 

Les pirimitres encadris. P~rimitres amfnaggs et equipfs par des 

financements nationaux ou ext6rieurs ou mixtes pour augmenter la produc­

tion maratchare. Ces p~rimtres sont eneginiral installas le long des 

axes routiers afin de faciliter 1'4vacuation des rfcoltes vers les marchfs 

Baobab, Tivaouan -Peulh, Kirgng, M'Bour. Ils s'ftendent sur des super­

ficies de 100 A 150 ha sur lesquelles sont install6s 150 A 200 maratchers 

par pirim~tre. 

Les techniques culturales sont pLus 6volufes: cultures de variftes
 

nouvelles a bon rendement et emploi de semences selectionnees, irrigation
 

par canaux ouverts ou par aspersion, utilisation d'engrais et de pesti­

cides pour le traitement.
 

Les cultures giniralement pratiqufes sont: le melon charentais, la 

tomate, le pastique, la pomme de terre, 1'oignon et le chou vert. Les 

rendements obtenus sont de 8 a 10 T/ha et la majeure partie de la produc­

tion est destin~e a la comercalsation. 

Les investissements de base de ces prim~tres sont fournis par l'Etat 

sfnegalais sur des fonds propres ou sur des financements extfrieurs 

(PNUD-FAO, CARITAS, USAID), mais du fait du morcellement de ces pgrimvtres 

en petites exploitations familiales, il est pratiquement impossible de 

determiner le coat de production reel de ces pfrimtres, comme il en est 

de m-eme pour lea exploitations traditionnelles. Une ftude r~cente faite
 

par le Centre pour le Diveloppement de l'Horticulture (C.D.H.) a cependant
 

permis l'valuation du prix de revient unitaire des principaux leSumes:
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FCFA/kg 

Pozme de terre 31 

Oignon 22 

Tomate de bouche 13,5 

Chou pomm 17 

Aubergine 26 

Haricot vert 45 

Ces prix ont 6tf calculis dans lea conditions d'une exploitation moderne 

en 1980.
 

Lea unitis agro-industrielles. Il s'agit de complexes agro­

industriels travaillant en rigie et dont ls production eat destinhe i la 

commercialisation I 1'ftat frais CBUD-Sinigal SAF) et la transformation 

industrielle telles que la SOCAS et la STNI pour la tomate. I1 en eat 

de mime du pirimitre maratcher de la SAED & Dagana dont la tomate eat 

destinie I l'usine de la STNI. Ces grands ensebles cultivent d'autres 

lfgumes en assolement avec la culture principale. Par exemple la 

principale vocation du complexe de la SOCAS installie i Savoigne eat la 

culture et la transformation de la tomate industrielle, mais elle cultive 

aussi de la pomme de terre et de l'oignon commercialia6 A l'Itat frais. 

La Figure 11-5 donne des renseignements sur la production de tomate 

sur lea terrains encadrfs par la SAED. La diminution de la production 

en annies 1978-79 eat probablement due A la scheresse et A la salinisation 

consiquente du fleuve Sinfgal. 

3. Lea organismes d'intervention
 

Le role de 1'Etat demeure important dana la production maratchare
 

tant pour la mise en place des investissements de base que dana lea
 

structures de production: financement, encadrement technique des
 

maralchers, fourniture des intrants. Ainsi l'Etet intervient tant au 

niveau du secteur traditionnal que dana le secteur moderne, en particulier 



Figure I-5. Evolution de la production de tomate de la SAED, 1969-79
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au niveau des pfrimatres encadrds et dana la region du Fleuve par 

l'intermfdiaire de la S.A.E.D.
 

L'action des organismes privfs a vu son impact diminuer apras la 

disparition de BUD-Sfn gal. Seules la S.O.C.A.S. et la S.A.F. restent 

lea deLux entreprises privies stoccupant essentiellement de la production 

lgumiare. 

Production. fruiti~re
 

Les fruits consommes au Sinigal sont pour la plupart import~s:
 

oranges du Maroc et d'Espagne, bananes, avocat et ananas de C6te d'Ivoire, 

mangues de Guin~e et du Mali. 

Ii existe cependant quelques cultures de case et de petits vergers. 

Les exploitations modernes sont rares, A l'exception de 83 ha de banane­

raie mis en place en Casamance de 1968 A 1973 par la DGPA avec le concours 

de l'I.F.A.C. Les autres fruits Cananas, avocats, papayes) sont produits 

sur des surfaces tris r~duites et tras localisges. II eat pratiquement 

impossible de connattre lea quantitis produites. 

La faiblesse du secteur fruitier s'explique par lea conditions 

naturelles peu propices A son dveloppement, aggravies ces derniares 

annies par la scheresse. 

Les difficultfs de ce secteur proviennent aussi du coGt ilev6 des 

investissements (plus de 1.000.000 FCFA/ha), de lVentrfe en production 

tardive des arbres (4 a 5 ans), ce qui suppose l'engagement de capitaux
 

dont la rentabilit6 n'est pas immfidiate. et de l'utilisation de techniques
 

tris spfcialisges auxquelles la majeure partie des planteurs n'est pas
 

prfpar~e.
 

Une action dlenvergure dan ce domaine ne pout etre entreprise que
 

par l'Etat et sa rfussite depend d'un dispositif d'encadrement spfcialise.
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Figure 11-6. Productions estimies de la
 
campagne 1979-80 

Superficies Production
 
Cultures (ha) (T) 

Agrmmes 1.500 16.000 

Mangues 2.500 25.000
 

Ananas 10 150
 

Avocats 15 50
 

Bananes 83 2.000 

Autres 260 2.600
 

TOTAL 4.368 45.800
 

Les potentialits
 

D'une maniire gnirale le potentiel de production ligumiare et 

fruiti re eat loin d'etre atteint. Sur le plan agraire, seules les 

exploitations de la rigion du Cap-Vert sont menacfes de disparition 

progre,,sive au binifice de l'urbanisation; dans les autres regions le 

probl1me de la disponibilitf des terres ne se pose pas. 

La production maratchare peut -tre augmentfe m^me dans le secteur 

traditionnel ol 1'intervention d'un encadrement lger mais adapti pourrait 

permettre 1'introduction de nouvelles vari~tis plus productives, l'adop­

tion de la fumure et du traitement des plantes par lea pesticides et 

l'utilisation de semences silectionnfes. 

Les moyens humains ne manquent pas: la culture maratchare eat ume 

culture intensive et elle a aurtout besoin, non pas d'une main-d'oeuvre 

plithorique, mais d'une main-d'oeuvre apfcialisie et exp~rimentie 

(5 actifs permanents/ha). 
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En ce quf concerne les cultures fruiti4res deux regions prfsentent 

des conditions naturelles favorables: la rigion du Fleuve et la Casa­

mance. Pour la rfgion du Fleuve, le problame de la disponibilitf en
 

eau sera entigrement risolu das 1986 lorsque le barrage de Manantali
 

sera achevg et permettra la r~gularisation du cours du fleuve; A 1'aval
 

le barrage de Diama permettra d'augmenter lea reserves en eau et consti­

tuera un front contre la remantfe de la nappe saline pendant la saison 

s~che. La region du Fleuve se preterait mieux A la culture des agrumes
 

et des mangues.
 

En Casamance les conditions naturelles sont favorables aux cultures
 

fruitigres: bananes, ananas, avocats. Le seul obstacle au dfveloppement
 

de ces cultures est le manque de financements n6cessaires dont la 

rentabilitf n'est pas immediate.
 

La recherche agricole
 

Les recherches agronomiques sont menses au Sgnfgal par lInstitut
 

Senegalais de Recherche Agronomique et par le Centre de Dfveloppement de
 

l'Horticulture. Le Centre de Dfveloppement de l'Horticulture (C.D.H.)
 

installf A Camberene (Dakar) b~n~ficie de l'appui du gouvernement
 

snfgalais qui, par des a.LJes financiares bilatfrales (Belgique) et
 

multinationales (F.A.O.), en assure le bon fonctionnement. Plusieurs
 

essais y ont 6t6 mengs avec succas; ils ont permis la mise au point de
 

vari~t~s nouvelles de l~gumes plus adapt~es aux conditions naturelles
 

du pays et plus productifs. En plus de Is recherche ce centre s'occupe
 

de la production de semences silectionnges qu'il fournit directement
 

aux maratchers ou par 1'intermfdiaire des organismes d'encadrement. Les
 

rfsultats acquis par le C.D.H. sont encourageants.
 

L'Inatitut Senfgalais de Recherche Agronomique CI.S.R.A.) a son 

siage A Dakar, et une station principale basfe A Bambey. Ii a'occupe de 

recherche agronomique d'une maniare g6n~rale, mais s'.intgresse A quelques 
aspects relatifs aux cultures 1gumiires et principalement la tomate
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industrielle. A cet &gard, il a ftudif l'utilisation rationnelle des
 

resources en eau, le maintien de la fertilitf des sole exondfs,-lea
 

aystimes de production et 1'application de la recherche.
 

Installations de transformation
 

Le seul fruit ou legume actuellement transforml en quantitf eat 

la tomate. Le concentri de tomate eat produit en deux endroits. I1 

parattrait qu'une petite usine de jus d'agrumea fonctionne en Casamance, 

mais on ne dispose d'aucun chiffre sur la production. 

Socifti Nationale de Tomate Industrielle
 

La Sociti Nationale de Tomate Industrielle (S.N.T.I.) eat une 

socifti d'Etat, implantie A Dagana sur le fleuve Sfnfgal, qui transforme 

lea tomates produites par une cooperative d'agriculteurs sur des terres 

irriguies proches de l'usine. Le pirimtre de 2.000 ha eat surtout
 

plantf en tomates (600 ha) et en riz, des petites superficies 6tant
 

consacrfes aux legumes. La SAED, qui eat un organisme d'Etat, fournit
 

l'encadrement et du crfdit; elle se charge igalement des opirations 

au tracteur et A la moissonneuse A riz. L'usine eat bien fquipie et 

pourrait traiter 12.000 tonnes de tomates si elle fonctionnait A raison 

de 3 iquipes par jour pendant 80 jours. alheureusement, elle en a 

traits moins de la moitig l'annie derniAre, et n'a produit que 700 A 800 

tonnes de concentri. 

Les raisons en sont li~es au prix auquel 1'usine achate lea tomates,
 

prix faible compari A celui de la tomate de bouche (25 FCFA/kg, contre 

80-100 FCFA/kg au dibut de la saison). La SAED a mis en place une
 

structure coopfrative qui organise lea agriculteurs par familles sur
 

des blocs culturaux individuels. Faute de controle central, lee
 

paysans ne respectent pas lee programnes de plantation et vendent au
 

mons un quart de leur production sur le marchf ouvert. Le non-respect
 

des calendriers de plantation produit une pfriode de pl~thore que l'usine
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a du mal A absorber (en particulier parce qu'elle manque de caisses A
 

donner aux paysans pour transporter lea tonates depuis lea champs). 

Un autre problme est la salinisation du fleuve Senigal, qul rfduit
 

lea rendements de tomate lorsqu'elle a lieu chaque printemps. Comme nous 

l'avons note plus haut, un barrage anti-sels actuellement en construction
 

devrait permettre d'augmenter considfrablement la production d'ici 1989. 

Le concentrg de tomate est vendu ex-usine A 500 FCFA/kg, ce qui 

fait de la SNTI un producteur cher. Ce prix est environ trois fois celui 

du concentri import4, et ii est de 25% plus flevf que celul du concentrf 

produit en C6te d'Ivoire. 

Nous avons inclus une description complite de cette opfration A
 

l'Annexe A (Profil No. 7).
 

Sociite de Conserve Alimentaire
 
du Sfnigal
 

La Sociti de Conserve Alimentaire du Sfnfgal (SOCAS) est une socidtf 

privfe implantge A Savoigne (prOs de St. Louis). Elle exploite une plan­

tation irriguie de tomates de 120 km, et achate fgalement des tomates aux 

agriculteurs locaux. (Elle en a fgalement achetf A Dagana, en profitant 

des problames de r~colte de la SNTI.) La SAED a aidi lea agriculteurs 

dans le cadre de l'0piration Tomate. L'usine, que nous n'avons pas 

visitge, aurait une capaciti de 400 tonnes par jour (A raison de trois 

iquipes par jour). 

I1 paratt que la SOCAS eprouve des difficultis financiares, et 

qu'elle fonctionne en-deql du aeuil de rentabilitf. En 1978-79, elle 

n'a traitf que 5.000 tonnes, contre 15.000 tonnes en 1977-78. Nous 

ntavona pas pu obtenir de renseignementa rfcents. Nous croyons comprendre 

que la SOCAS survit en partie en faiaant venir lea tomates depuis Dagana.
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Nouveaux projets envisages 

Un projet de production de jus de fruits A Ziguinchor en Casamance 

fait l'objet de discussions depuis 1975. On a ricemment nodifii le 

projet, lorsque la production de fruits comme 1'orange, la papaye, le
 

pamplemousse et la goyave slest averse trop dispersfe dans la region.
 

11 s'est avgrg que seuls les citrons et les mangues ftaient disponibles
 

en quantitfs suffisantes pour permettre leur usinage.
 

Ii a fti dicidg de crier une plantation de 100 ha et de retarder I 

construction d'une usine de transformation pendant encore 3 A 5 ans, 

clest-A-dire jusqu'A ce que lea arbres entrent en production. Entre­

temps, lea promoteurs du projet pr6voient de construire une unite a Thii 

pris de Dakar, pour coxditionner des jus de fruit prepares A partir de 

jus concentris importfs. On cr~era 6galement une plantation dans ce lii 

L'usine de conditionnement sera finalement approvisionnfe en concentr6 

par l'usine de transformation de Ziguinchor. Tous lea produits seront 

vendus au Senfgal. 

Lea actionnaires sn~galais participant A cette entreprisecompren. 

dront lea cooperatives de producteurs, plusieurs sociftes d'Etat, la
 

commune de Ziguinchor, et un homme d'affaires/promoteur snigalais. Lei
 

actionnaires sinigalais comprennent une socigtg franqaise, Joker S.A.
 

(qui fournira l'assistance technique), Proparco (filiale de la Caisse
 

Centrale de Paris), et le Centre pour le Diveloppement Industriel (CDI)
 

de Bruxelles. On cherche actuellement A obtenir des prets de la Banque 

de D~veloppement de I'Afrique de l'Ouest et de banques commerciales.
 

Malheureusement, la SONEDI, qui eat l'un des promoteurs, n'a pas p, 

nous trouver 1'&tude de factihilit6 la plus r~cente sur ce projet. Ii 

nous eat donc difficile de juger le projet A son stade actuel, speciale. 

ment en ce qui concerne la nature et lea quantit~s respectives des 

produits. Des itudes antirieures avaient propos6 la production de jus 

tras varies, de confitures et de gelfes, ce qui aurait pu amener A crge
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une usine cofteuse ne se pritant pas A des fconomies d'fchelle. Nous ne
 

sommes pas non plus surs si l'on privoit d'exporter vers l'Europe lea
 

jus de fruits lea plus exotiques, mais ceci semblerait logique avec
 

IVaide des partenaires europiens.
 

Un autre document que nous avons ePxamin4 projetait la production 

initiale de l'usine A 600 tonnes de jus de fruits et 130 tonnes de 

confitures, le marchg snigalais ftant estimf A 1.200 tonnes de jus et 

180 tonnes de confitures par an. L'itude projetait l'investissement 

total pour l'usine A 550 millions de FCFA, dont 63% seralent financis 

par des prits. 

Recherche sur la transformation industrielle 

Des travaux intfressants ont ftf effectuis au Sfn6gal sur des 

sichoirs ou dfshydrateuses solaires peu co-teux que des villageois peuvent 

construire pour mons de 5.000 FCFA (150 dollars EU). Lea essais ont 

montri que ces appareils peuvent permettre de conserver des produits 

qui autrement se gateraient en piriode de pl~thore (comme lea tomates, 

lea .)ignons, le piment, lea poivrona, le gombo, l'aubergine, le choux, 

lea hricots verts, lea mangues, lea bananes, lea patates douces, lea 

pottes de terre, la papaye et l'ail). 

Un module testi en Basse-Casamance comporte des parois en argile 

et une fenitre en polyithylre transparent dans un cadre de bois placie 

au sommet et orientie vers le soleil. Les fruits ou ligumes sont &talfs 

sur une toile m~tallique A l'intirieur. Dee petites ouvertures devant et 

A l'arriare permettent A l'air de passer A travers Is chaleur. En 

ajustant convenablement la circulation dtair conformiment aux conditions 

locales, on obtient une tempgrature de 55*C et une humidit6 relative de 

40%. Ce sichoir de 3,6 m de long sur 1,1 m de large permet de socher 

0 a 10 kilos de produits frais en 1 A 3 jours, selon le type de produit. 
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Par rapport aux methodes de sechage traditionnelles, lee dishydra­

teuses solaires permettent de sicher lee fruits et lfgumes plus rapidement, 

moins qui se gatent; elles sont plus sanitaires,
grace a quoi il y en a 


car les insectes et la poussiere ne peuvent pas pfn~trer; il y a moins 

de pertes causges par lee animaux; et comme lea produits sont sichis 

plus complitement, ils se conservent mieux. Pour toutes ces raisons, lea 

dishydrateuses solaires offrent de meilleurs possibilitfs que lea mfthodes 

traditionnelles de conservation des aliments, et permettront d'augmenter 

les disponibilit~s alimentaires en milieu rural. 

On effectue actuellement d'autres essais pour dfterminer si lea
 

villageols construiront et utillseront ces appareils sans aide extfrieure, 

et dans quelle mesure lee produits sfchis sont acceptables pour lee
 

consommateurs. Les propriftaires de la deshydrateuse pourraient utiliaer
 

chez elles lee produits sdch6s, mals le principal objectif serait que ces
 

des groupes de cinq femmes) vendent ces produitsfemmes (gnfiralement 

pendant la saison creuse. 

On tudie fgalement le problame de la durfe de conservation du 

produit sfchg. Convenablement gardi dans des contenants fermfs hermfti­

quement, il devrait se conserver un an. On effectuera des essais avec 

mfthodedes contenants de modales courants pour mettre au point une 

convenable de conservation A long terme. 

Le produit a ft6 bien accept6, tant pour son goft que pour l'apparen­

ce du produit rfhydrat&. 

sont effectuis sous lee auspices de la SOMIVAC (l'organis-Ces essais 

par Mlle Janis Timberlake aux termesme de dfveloppement de la Caaamance) 

d'un contrat avec l'USAID. L'Inatitut de Technologie Alimentaire de
 

Dakar a fourni son appui au proj et. 



G. LA GUINEE
 

Observations gfnirales
 

La r~publique Populaire Rfvolutionnaire de Guinfe s'&tend sur une 

superficie de 246.000 km2 et compte 6.400.000 habitants dont 70% de 

ruraux. Pays A climat tropical hunide par excellence, la moyenne de la 

pluviomtrie est supirieure A 2 000 n/an. Le pays est couvert par un 

riseau hydrographique trAs dense, avec de nombreuses riviares permanentes. 

Il se subdivise en quatre zones fco-climatiques bien distinctes: 

" 	 La Basse Guin~e: C'est la plaine c-tiare, chaude et humide 
et en partie couverte de maricages et de pal~tuviers. Cette 
zone est propice A la production des cir~ales, Ides fruitiers 
et des ligumes. Elle est aussi favorable A l'6levage. 

" 	 La Moyenne Guinfe: Raut plateau de 600 5 1 500 m d'altitude, 
son climat est plus doux que celui de la Basse-Guinie. Cette 
region est plut6t favorable A l'glevage et aux cultures 
cirialiares. 

La Haute Guinie: Rggion A temperatures hautes, la saison sache 
y est la plus longue du pays; elle correspond aux grandes 
plaines du Haut-Niger et est favorable aux cfr~ales. 

La Guinge Forestiare: Au Sud-Ouest du pays, cette region est 
montagneuse et couverte d'une forit tropicale dense propice A 
l'arboriculture et A une gamme tr~s vari~e de cultures vivriares: 
ignames, bananes plantain, taro, gombo, aubergines, piments. 

Les conditions g~o-climatiques sont favorables, tant pour lea
 

cultures pluviales que pour lea cultures irriguies. Les ressources en
 

eau sont abondantes: les riviares sont permanentes et la hauteur flev~e
 

des prfcipitations peut permettre la constitution de reserves d'eau par
 

la construction de barrages dont la. Guinfe regorge de sites. 

La Guinge dispose de vastes superficies forestiires (170.000 km2 ) 

non encore exploitfes, de mime que d'itendues de vfgitation tropicale 

(forets clairiares et savanes arbor6es). Toutes sont aussi riches 

lea unes que lea autres. 
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Elle dispose de la force de travail nicessaire A la mise en valeur
 

de ces terres. La population tris jeune dans sa majorit6 constitue un
 

riservoir de main-d'oeuvre dont le co-t est relativement moins elevi rue
 

dans les pays voisins.
 

Production
 

Nature des produits
 

La diversitg gco-climatique du pays le predispose A une diversite de
 

la production agricole tropicale. C'est ainsi que iron rencontre en
 

Guinfe A des degris de d~veloppement divers lea cultures suivantes:
 

Cultures industrielles: cafe, palmier A huile, coton, cacao; 

Cgrfales et tubercules: mats, riz, sorgho, ignames, manioc, 
taro, patate;
 

" 	 Ligumes tropicaux traditionnels: gombo, pinent, nifbe, 
aubergines; 

" 	 Legumes dits importis: tomate, choux, haricot vert, laitue,
 
concombre, pastaque, pomme de terre; et
 

* 	 Fruits: bananes, mangues, agrumes, papaye.
 

En ce qui concerne les fruits et legumes, on les trouve un peu 

partout A travers toute la Guinge et ils sont gfinralement consommes a 

l'tat frais, A l'exception d'une partie des agrumes, des mangues et de 

la tomate, qui est transformie sous forme de jus ou de nectar (agrumes 

et mangues) et de concentris (tomate). 

Organisation de la production 

La production agricole et celle des fruits et l~gumes en pa-ticulier
 

est le fruit des activit6s paysannales, de projets mixtes et de projets
 

publics. Lea activitfs agricoles sont parainnfes par trois ministires:
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le Ministare de l'Agriculture, le MLtnistare des F.A.P.A. I/ et des
 

Coopiratives agricoles, et le Ministre de l'Elevage et de la Piche.
 

Le secteur paysannal traditionnel. I1 s'agit ici de 1'agriculture
 

traditionnelle giniralement orientfe suivant lea conditions climatiques
 

et lee habitudes alimentaire8 de la population d'une rhgion donnfe. On
 

ne 8'intiresse qu'aux cultures de consomation courante: riz, male,
 

igname, banane plantain, lgumes traditionnels. La majeure partie de 

la production est autocrnsommfe.
 

Lea mithodes de travail sont rudimentaires (dabas, machettes, charue 

A boeuf). Les variftis sont locales, risistantes msis A faible produc­
tiviti d'oO le faible niveau de production. Mais ce se-.teur demeure 

important puisque plus de 90% des ruraux y appartiennent. Cette impor­

tance nunfrique lui permet actuellement d'etre A la base de la production 
alimentaire nationals. 2/ 

Lee exploitations traditionnelles comportent plusieurs piede 

d'agrumes, de manguiers et de papayiers ou meme des vergers plus ou moins 

bien entretenus dont la production eat supirieure A la consommation 

intfrieure. Les fruits sont e.xportis vers lea pays sahiliens (Sfnfgal 

et Mali), mais il nous eat impossible d'avancer ici des chiffres pour la 

meme raison que ci-dessus et aussi par le fait que ce commerce s'est crii 

A l'initiative de personnes privies et n'eet pas contr~li par l'Etat. 

Lee projets mixtes. I1 s'agit d'actions de d~veloppement agricole
 

intigrf, comprenant des actions en milieu paysan et des actions conditites
 

par une structure de l'Etat.
 

1/ 	Fermes Agro-Pastorales d'Arrondissement.
 

2/ 	11 eat impossible de fournir des chiffres ,ar manque de donn~es
 
statistiques.
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Exemple: le projet de Daboya pour la production d'ananas. Ce
 

projet comprend une Plantation Industrielle (P.I.) de 500 ha au total, 

et des groupes de Plantations Villageoises (P.V.) situfes dans un rayon 

de 15 km. La P.I. est une sociit6 d'Etat, dont tous lea agents, . 

lexception de la main-d'oeuvre temporaire, sont fonctionnaires. 

Tous lea investissements de la P.I. (amfnagements des terres,
 

infrastructures et iquipements d'irrigation, batiments, mat.riel agricole
 

et mobilier, v~hicules) ont 6tf pris en charge par l'Etat; de mime que
 

le budget de fonctionnement. Lee investissements se sont chiffrfs A
 

11,5 millions de dollars EU A la fin des travaux en 1976 finances par la
 

Banque Mondiale et l'Etat Guinien.
 

La P.I. exploite actuellement 425 ha r~partis en 3 soles de 140 ha.
 

Elle emploie actuellement 250 personnes et lea risultats sont encoura­

geants: on constate une progression des rendements et la baisse du cost
 

de production. (Voir Figure 11-7.)
 

Figure 11-7. CoGts de production et rendements par 
sole de 140 ha, Projet de Daboya 

CoGt de 
Annie Superficie Production Rendement Production
(ha) (T) (T/hs) (Syllisfkg) 

1976 35 1.200 34
 

1977 25 1.000 40
 

1978 60 2.400 40
 

1979 70 2.800 40 -­

1980 80 3.200 40 -­

1981 80 3.200 40 7,2
 

1982 140 8.000 57 
 7 

* Le taux de change officiel en d~cembre 1982 etait de 1 dollar EU - 22 S. 
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Situies en satellites autour de la P.1., les plantations vlllageoises 

(P.V.) 6taient des exploitations coloniales abandonn6es ou de nouvelles 

creations en milieu paysan. Les propritaires de ces P.V. constituent
 
des groupements volontaires de 12 personnes en moyenne. Leurs exploita­

tions couvrent une superficie moyenne de 30 ha, et sont divisfes en
 

3 soles d'environ 10 ha chacune.
 

L'action dc l'Etat au niveau de la P.V. consiste en: 

l'exicution de travaux que l'agriculteur ne peut executer
 
seul: dffrichement, labour, traitement, commandes
 
d'intrants;
 

l'encadrement technique du paysan: conseils pour le
 
respect des calendriers agricoleG et de traitement,
 
pour la ricolte, formation aux techniques culturales;
 

l'organisation de la ricolte et de la commercialisation
 
en comntm. 

Actuellement 4 groupements fonctionnent normalement et les rfsultats 
(rendements, prix de revient de la production) sont du mime ordre que
 

ceux de la P.I. Les agriculteurs de la rigion sont tris intgress~s par 
le projet de Daboya; deux autres groupements vont itre cris bient6t, et 

la superficie des P.V. doit s'agrandir. 

La "Cayenne lisse" et le "Baron de Rothschild" sont lea deux variitfs 

cultiv~es sur l'ensemble des parcelles (P.I. + P.V.) du projet de Daboya. 

Destinge essentiellement I l'exportation (80%) et en partie au marchi 

intirieur (20%) sous forme de fruit frais; la production eat parfois 

dirigge A l'usine de la SALGUIDIA pour etre transformie en jus, en cas 

de production excidentaire et de difficultis d'icoulement sur le marchi 

international. 

La production eat commercialis~e par la Soci~t6 d'Etat FRUITEX qui 
achate lea anaras A 7,6 syllis par kg en vrac et A 9 syllis par kg emball6. 
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Les projets gouvernementaux. Lea FAPA et lea FAC -l constituent 

les exemples typiques de ces genres de projets. Ii s'agit de fermes ou 

societes d'Etat dont les vocations sont g~n~ralement multiples. Ces 

projets sont financis par l'Etat; les agents charggs de i'exfcution de 

leurs programmes sont des fonctionnaires de l'Etat qui d6termine lea 

programmes et fixe lee objectifs a atteindre. 

La production de ces unites eat en principe destinfe A 1'approvision­
nement des magasins de l'Etat. 

A dffaut de connaissance precise sur leur fonctionnement et leur
 

structure de production, notons que ces projets comportent des programmes 

de production fruitiare et liguni~re en vue de l'augmentation de la
 

production intfrieure et de l'autosuffisance alimentaire.
 

Niveau de production
 

Malheureusement nous ne disposons d'aucune donnfe, A l'exception des 
productions de fruits relevies dans le rapport annuel de l'Agriculture. 

Ces donnies sont reproduites A la Figure 11-8. 

Pour arriver A satisfaire la totalit6 des besoins intirieurs en une 

dizaine d'ann~es et ensuite exporter les excfdents de production, la 

production actuelle devra itre triplge, voire quadriplfe, d'oO l'ampleur 

des projets que la guinge se propose de r~aliser au cours de la prochaine 

d cennie. 

Installations de transformation 

Ii existe en Guinie quatre uainea de transformation des fruits et 

ligumea, dont troid sont actuellement en fonctionnement, 

1/ Fermes Agricoles Communales 



Figure 11-8. 

Bananes 
ANNEE Superficie Production 

(ha) (T) 

1975 21,7 94,8 

1976 21,3 95,9 

1977 - -

1978 21,7 97,8 

1979 24,7 98,7 

1980 22,2 91,7 

Production de fruits en Guin~e, 1975-80 

Ananas Mangues et 
Superficie Production Superficie 

(ha) (T) (ha) 

en milliers 

14,2 141,7 35,1 


14,3 143,0 35,4 

14,5 144,5 34.,5 


14,8 145,9 35,1 


14,8 147,4 35,9 


14,9 148,9 35,8 


agrumes 
Production TOTAL 

(T) (T) 

45,8 282,3 

160,2 399,1 

451,8 -

456,3 700,0 

467,1 713,2 

465,3 705,9 
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La SALGUIDIA
 

L'usine de transformation de 1'ananas et des agrumes de la SALGUIDIA 

est une entreprise mixte associant les gouvernements lybien et guinlen. 

Elle a dimarrg en partie en 1981-82, mais devrait atteindre son plein 

fonctionnement au cours de 1983. Ses produits comprendront le jus et 

lea tranches d'ananas, lea jus concentris d'agrumes, les essences d'agru­

mes et le jus de mangue. Les machines de 1'usine sont neuves et modernes. 

La SALGUIDIA est fgalement iquip~e d'un frigorifique et dtun atelier de 

fabrication des bottes de conserve. 

L'usine pourra s'approvisionner en ananas grace a une plantation 
qu'elle possade. La superficie plantie n'est actuellement que de 35 ha, 

mais 1.000 ha seront finalement consacrfs A 'ananas (dont 300 ha seront 

en production chaque annie). Pour cela, il faudra construire un barrage 

sur la riviare et en plus un riseau de distribution. Le gouvernemeat
 

doit fournir un prit pour financer cette construction. Des quantitfs
 

supplmentaires d'ananas doivent atre acheties aux paysans locaux orga­

nisfs en coopgratives. Le matiriel v~gital a dfij 4tg fourni A un certain
 

nombre de ces agriculteurs. Enfin, l'usine obtiendra des ananas de la
 

plantation d'Etat de Daboya (lea fruits rejetfs pour l'exportation en
 

frais). On compte transformer, au cours d'une campagne de 6 mois,
 

6.000 tonnes d'ananas si l'usine fonctionne avec 1 6quipe, et 12.000 

tonnes si 1'usine fonctionne avec 2 4quipes. Nous fournissons d'autres 

ditails sur cette entreprise A l'Annexe A (Profil No. (). 

On ne dispose pas encore des costs de production de Ia SALGUIDIA; 

il n'eat donc pas possible de lea comparer a ceux d'L'-tres sociftfs 
africaines de transformation. LIEtat lyhien d--vrait etre un des princi­

paux acheteurs du produitj 'tant ltun des actionnaires de i'usine, on 

peut compter qulil aera un "conaommateur captif", Ii reste A diterminer 

si les produits s'avareront comp-titifs sur lea marchis mondiaux. Le jus 

d'ananas sera igalement export6 vers lea pays ouest-africains, alors 

que lea tranches d'ananas ne seront probablement exportdes que vers des 

rigions ext~rieures A 1'Afrique de l'Ouest. 
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L'usine de jus de fruits de Kantan 

Ii paralt que cette usine produit du jus d'orange, de papaye, de 

mangue et de pamplemousse. alheureusement, nous n'avons pas eu le temps 

de la visiter, pas plus que nous n'avons pu obtenir de renseignements
 

sur sa production ou sa commercialisation. 

La SIPAR A Labi 

La SIPAR est une sociiti itablie depuis longtemps, et qui produit 

des huiles essentielles A partir d'agrumes et de fleurs. 7es agrumes 

utilisis comrennent, entre autres, la bergamote, la bigarade et le 

citron, privenant principalement des propres plantations de la societY. 

Les essences sont exporties vers la France. 

La conserverie de Mamou
 

La conserverie de Mamou est actuellement ferme et doit 'tre remise
 

en stat. Elle produisait autrefois du concentri de tomate, des jus de
 

fruit et des confitures. Les plans d'avenir en ce qui concernent cette 

usine font l'objet de la discussion ci-dessous. 

Nouveaux projets envisagis 

La conserverie de Mamou 

La Guinge recherche activement un financement pour la rinovation de 

la ronserverie de Mamou. Cette usine, iquipie A 'origine avec des 

machines russes, a cessi de fonctionner il y a plusieurs annies A cause 

de pannes de machines et d'autres problames techniques. Une itude de 

faisabilit6 dftaillie est nicessaire pour diterminer les t-ches du projet 

et lea changements A apporter a la production (nature et quantit~s 

respectives des prodults). Les privisions actuelles sont lea suivantes: 
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Tonnes par an 

Jus d'orange 3.360 
Tomates 280 

Confitures 1.200 
Fruits en conserve 800 

Les matiares premiares comprendralent lea agrumes, lea mangues et 

lea tomates. Le petit chiffre fourni pour lea tomates, s'il eat correct, 

suggire que la conserverie ne produirait que du jus de tomate et non pas 

du concentri de tomate. Les reprisentants du Ministire de l'Iddustrie 

nous informent cependant qu'il est privu de produire du concentrf de 

tomate et de traiter des 1Agumes (courge). 

Les co-ts d'investissement ont itf estimis A 5-6 millions de dollars 

EU. Nous n'avons pas riussi A obtenir des copies d'itudes antirieures 

sur la conserverie de Manou, itudes qui nous auraient. fourni davantage 

de renseignements sur son mode d'exploitation. 

L'usine de transformation des fruits 
et ligumes de Linsan 

Ce projet a iti prfsent6 iors d'une conference de donateurs et 

bailleurs de fonds, qui a'est tenue en 1981. Une sodift6 italienne, la 

TECAL, a pripari une 4tude de factibilit . L'usine, dont le coGt eat 

estimi A 8 millions de dollwrs EU, produirait des jus de fruits concentris 

et des Thgumes en bottes de conserve. Elle serait assocife A une 

plantation maratch6re et fruitiire de 170 ha. 

Ii semblerait qu'on n'exicutera pas lea deux projets (Linsan et
 

Manou) A la fois, puisqu'ils se trouvent tois deux dans la mgme rigion.
 

Nous supposons que l'6tude de factibiliti propose envisagera lea deux
 

projets et n'en recommandera qu'un seul.
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Plan national de dfveloppement des fruits et lfgumes 

Apris avoir subi une certaine rigression au coura des deux derniares 

dfcennies, l'agriculture guinienne est en train de se ressaisir, mais la
 

croissance de as production de 1% par an eat faible et insuffisante par 

rapport aux besoins qui eux augmentent proportionnellement A l'fvolution 

de la population. Le taux de croissance de la population est de 2,8%. 

Le gouvernement a donc mis en place un vaste programme agricole dont lea 

objectifs sont: 

l'autosuffisance alimentaire A court et A moyen terms; et 

la production d'exc~dents pour l'exportation avant 'an
 
2000.
 

Ce programme comporte des projets de tout ordre et couvre tout le 

pays:
 

Rise en valeur des regions a fortes potentialitfs 
cfrgali~res, fruitiires et forestlares en Basse-Guinfe, 
Haute-Guinie, et Guinge Fo,'estiire;
 

Restauration des hauts plateaux et exploitation des
 
ressources hydrologiques;
 

Investissements dans les actions de dfveloppement en
 
milieu paysan (vulgarisation, structuration, appui
 
technique, fourniture du matiriel agricole et des 
int rants);
 

Renforcement et crgation de stations de recherche
 
agronomique; 

Production et multiplication de semeuces slectionn~es
 
pour lea quatre zones icologiques.
 

Des projets basgs sur des actions pricises ont ftf dfij tudifa ou 

leurs itudes sont en cours d'glahoration. Certains ont obtenu lee 

financements nicessaires. 
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Recherche
 

La recherche agronomique a plus de vingt annies d'expgrience, et 

a fti essentiellement faite A I'INRAF -i/ de Foulaya. Cri en 1958, cet 

institut avait au dipart pour vocation la recherche fondamentale: 

l'tude de l'environnement des conditions biologiques :
 
en vue de la selection et de l'amilieration du matfriel
 
vfgital;
 

l'6tude phytopathologique des plantes; et
 

la recherche gfnitique en vue de la criation de variftfs
 
nouvelles et de la maintenance du matiriel v~gital
 
existant.
 

Mais par suite de l'extension de la cellule expirimentation, 

l'institut s'est intgressi de plus en plus A la production fruitiare, 

qui a donni naissance a 1'actuelle Division de la Production. L'INRAF 

produit donc des fruits (mangues, bananes, ananas, agrumes) co--ercialisfs 

par FRUITEX. 

L'INRAF fait igalement de la recherche pour is conservation des 

produits alimentaires et de la recherche de technologie de transforma­

tion. Elle dispose actuellment d'une chatne de fabrication artisanale 

de "gari" A partir du manioc. L'I.NRAF comprend aussi une 34me division, 

celle de la Formation. C'est la faculti agronomique chargge de la
 

formation d'ing~nieurs.
 

Les nouveaux programmes d~finis et arritis a 1'issue de la 

Conference Scientifique Nationale de dicembre 1981 font de cet institut 

le pivot des importants projets de diveloppement agricole privus pour 

la prochaine d~cennie. 

1/ Institut National de Recherche Agronomique de Foulaya.
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PROFIL NO. 1 

NOM: Conserverie de Fruits et Lfgumes de Sinimatiali 

LIEU: Sinimatiali (Ferkissfdougou), C6te d'Ivoire 

DATE DE VISITE: 8 novembre 1982 

1. G&neralitfs
 

Cette entreprise d'Etat sous la direction de la SODEFEL produitdu
 

cuncentri de tomate et du jus de mngue. L'usine a ft rfalisfe en
 

1978 et eat entrie en production en mars 1979. Outre l'usine, le
 

complexe de Sinimatiali comporte une exploitation de 1.800 ha oa lee
 

tomates de conserve sont cultivies en assolement avec d'autres cultures
 

destinies A la consommation locale.
 

2. Approvisionnement en matidres premiires
 

L'exploitation, 6galement sous la direction de la SODEFEL, eat 

gfrfe par um technicien franqais, M. Henri Anguille (agronome rattachf A 

la SATEC, Paris). Le pirimitre de 1.800 ha eat r6parti en 10 blocs 

culturaux A peu pras igaux, dont l'un est r~servi aux experiences et un 

autre A une p~piniire. La superficie restante, d'environ 1.500 ha, eat 

cultivie principalement en tomates, mars et une plante de couverture 

(assolement triennal), des petites surfaces itant affecties aux cultures 

de consommation locale. Les superficies occupies actuellement par chaque 

culture et les rendements obtenus pendant la derniare campagne sont les 

suivants: 

Tomate 400 ha (28 T/ha) 
Mars 500 ha ( 3 T/ha) 
RIz 200 ha (1,5 T/ha) 
Arachides 50 ha ? 
Igname 50 ha (10-12 T/ha) 
Jachare (ou plante 300 ha 

de couverture) 

TOTAL 1.500 ha 
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Toutes lea tomates sont livrfes A li sine, et 80% du mats est vendu
 

dans lea marchis locaux. La production restante eat consommie par lea
 

agriculteurs exploitant lea terres.
 

Chaque bloc individuel est cultivi par un groupement de 60 A 70 

agriculteurs (soit au total 544 agriculteurs sur 8 blocs culturaux). 

Les personnels suivants travaillent sous la direction de M. Anguille: 

quatre chefs d'uniti, chacun responsable de deux blocs, et deux techni­

ciens ou encadreurs par bloc. On s'occupe actuellement de transfirer 

lea blocs & des cooperatives (GVC ou Groupement A Vocation Coopgrative) 

formie des agriculteurs exploitant lea terres. Ces coopiratives seront 

dirig~es par un president flu par lea membres. Les agriculteurs et 

leurs familles vivront dans des villages que l'on construit sur lee 

lieux. Ii semble qu'A l'heure actuelle ce systame fonctionne bien. 

Chaque bloc est quipi de deux tracteurs et de divers outillages 

qui sont entreposfs dans un hangar avec lea engrais et lea autres 

facteurs de production. Les hangars servent galement A entreposer le 

mats egreng et le paddy, qui s'entassent actuallement sur la terre 

battue des hangars faute de silos.
 

On cultive cinq vari~tgs de tomate: Napoli, Royal Chico, Roselle, 

Ronita et UC82A. Ces varigt~s comprennent des pricoces, des tardives, 

des variftis A rendement glevg et d'autres convenant mieux A la trans­

formation industrielle. Les dates des plantations et des rfcoltes sont 

calculges de maniare A ftaler l'approvisionnement de l'usine entre 

dfcembre et avril, et A obtenir la qualitg dfsirge de concentr4. La 

ricolte s'effectue manuellement, quatre fois par champ.
 

Le directeur de l'usine nous a informi qu'il eat prfvu de faire
 

passer la superficie plant6e en tomates A 600 ha. Nous avons cru
 

faire au fur et A mesure que se d~roule
comprendre que ceci pourra se 


la formation des agriculteurs et des chefs d'uniti. Les terres n~cessai­

res seront disponibles si l'on termine plus tot la r~colte du mats.
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(Pour cela, il faut du matiriel supplimentaire puisque la plupart des
 

travaux de rfcolte s'effectuent encore A la main.) Pour la campagne 

1982-83, les rendements moyens devraient etre de 28 T/ha; on pense qu'ils 

atteindront facilement 30 T/ha 'mnnfie prochaine. (Une feL-ie exparimen­

tale adjacente aurait obtenu des rendements de 40 T/ha.)
 

On mair.tient des comptes s~parfs pour chaque bloc cultural. On 

accorde un credit de 28 FCFA par kilo de tomates livrfes A l'usine 

(campagne de 1982-83); on dfbite le bloc pour sa consommation d'eau, 

d'engrais, de produits chimiques, de combustible, etc. ainsi que pour 

l'usage de toute machine dipendant de l'atelier central, comme les 

ramasseuses-6greneuses pour le mals. Les coGts de production des tomates 

se situeraient entre 13 et 15 FCFA par kilo (A l'exclusion de tout amor­

tissement pour l'aminagement du pirim~tre ou pour l'assistance technique). 

Il paraft que lea agriculteurs r6alisent un b~nifice annuel de 200.000 A 

220.000 FCFA, qui devrait atteindre 250.000 FCFA grace A ltaugmentation 

de la production et des rendements de tomate. (Ce bin~fice de 200.000 

FCFA reprfsente environ 10% de plus que le revenu d'un ouvrier agricole 

travaillant six jours par semaine toute l'annfe au salaire actuel 

d'envrion 600 FCFA par jour.) 

Les mangues sont achetfes aupras des paysans de la rigion. 

3. Fonctionnement de l'usine 

Les renseignements qui suivent ont ft fournis par le directeur de 

l'usine, M. Kasimir Gnacadjg. 

Lea chiffres de production depuis le d6marrage de l'usine, seraient 

les suivants: 
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Matigre premiAre Produit (tonnes 
Campagne (tonnes de tomate) de concentrg A 28%) 

1978-79 (ch. partiels) 800 100
 
1979-80 3.000 500-600
 
1980-81 6.000 1.000
 
1981-82 9.000 1.300-1.400
 
1982-83 (projections) 12.000 2.400
 

Ces chiffres sont approxdmatifs. Le taux de conversion obtenu en 1981-82 

a ftf de 6,4 A 6,9; l'&ana prochaine, il devrait etre de 6. 

L'usine comporte deux lignes de traitement des tomates, l'une 

traitant 9 tonnes par heure et 1'autre 5 tonnes par heure, soit au total 

14 tonnes par heure. Elles sont 6quipfes d'fvaporateurs Manzini A deux 

phases. Les remplisseuses et lea sertisseuses sont igalement fabriqufes 

par anzini. Le rendement maximal de l'usine, fonctionnanr avec Lruis 

fquipes par jour, six jours par semaine pendant 16 semaines, serait de 

4.000 tonnes de concentri. 

Le personnel eat forms de 10 ouvriers A plein temps et de 100 ouvriers 

saisonniers, ces derniers gagnant 600 FCFA par jour. 

Jusqu'l present, lea tomates ont 6tf livries dans des caisses et 

dfversfes manuellement dans l'eau. La campagne prochaine, on utilisera 

des cageots; on construit actuellement un basculeur de cageots qui
 

diversera lea tomates dans un canal d'amenfe. 

Les coats de fonctionnement s'ilveraient A 270 FCFA par kilo de 

concentri. Les coats d'amortissement et autres coats fixes n'ftaient 

pas disponibles. Toutefois, une itude r~cente sur lea coats des indus­

tries alimentaires en CSte d'Ivoire indiquat.t pour l'usine de Sin~matiali 

des coGt3 globaux de production s'levant A 408 FCFA par kilo de concentrf 
y compris l'amortissement, lea intgrats et tous lea coGts fixes. 
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Le concentr4 est mis dans des boftes de cinq tailles difffrentes
 

portant des itiquettes en papier. La SODEFEL fait venir les bottes
 

vides par camion d'Abidjan (une distance de 600 km), les:camions trans­

portant les caisses de produit fini au voyage du retour. 

4. Ventes 

La SODEFEL s'occupe de toutes les ventes, et commercialise le 

produit en CSte d'Ivoire. Les tailles et les prix des bortes sont les
 

suivants:
 

Nb. de bottes Prix du carton
 
Taille des bottes par carton ex-usine, en FCFA FCFA/k
 

4.500 g 6 9.180 340
 
3.300 g 6 6.960 350
 

800 g 24 8.400 400
 
440 g 48 9.120 430 
140 g 96 6.000 450
 

On ne connatt pas lea parts respectives des ventes de ces different 

produits, mais il semble que le prix moyen soit a peu pris gal au coflt 

de production de 408 FCFA par kilo cite ci-dessus. 

En mai 1982, on pouvait d~barquer a Abidjan du concentr4 italien B 

160 FCFA le kilo. Les droits de douane et les taxes majorent ce chiffre 

de 86%; avec les frais de manutention, le prix de gros du concentri 

italien atteint 320 FCFA le kilo. A titre de comparaison, le concentri 

fabriqug a Sinimatiali est livr6 A Abidjan pour 420 FCFA le kilo. 

Le gouvernement envisage d'augmenter les taxes sur le concentrf
 

importS, ce qui permettre de subventionner celui produit en C6te d'Ivoirl
 

et donc d'fgaliser lea prix de vente.
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PROFIL NO. 2 

NOM: SAFCO 

LIEU: Tiassali, Cate d'Ivoire
 

DATE DE VISITE: 10 novembre 1982 

1. Gfnf ralit£s 

Cette plantation et cette conserverie privies oonstituent l'une des 

trois operations de transformation industrielle de 1'ananas en CSe 

d'Ivoire. (Les deux autres sont la SALCI A Ono et la Nouvelle SIACA A 

Bonoua.) Ce complexe est ditenu par une socifti dfnomm~e la SAFCO. Nous 

avons interrog8 le directeur administratif. 

2. Approvisionnement en matiAres premieres
 

La sociti poss~de une plantation de 350 ha, dont un tiers seulement
 

eat r~culte chaque annie. L'annie derniire, les rendements ont itE 

d'environ 40 tonnes par ha, ce que l'on considire faible par rapport au
 

chiffre plus normal de 60 tonnes par ha. Les trois quarts environ des 

fruits trait~s proviennent des petits planteurs des environs, qui sont 

payfs selon un barime fix4 par le gouvernement: 13 FCFA par kilo d'ananas 

acheti A l'exploiatLon, et 15 FCFA par kilo d'ananas livrf a l'usine. 
La SAFCO aide ces agriculteurs en leur fournissant engrais et produits 

chimiques A cridit, ainsi qu'une assistance technique. 

Pendant la campagne 1981-82, 15.200 tonnes de fruits ont 6ti traitfs 

et 2.500 tonnes vendus frais. Par manque de pluie, la production de la 

region a baissi, et la SAFCO a di acheter 6.500 tonnes de fruits A la 

SODEIEL et le transporter depuis la cote (coGt: 9 FCFA/kg).
 

Pour Is campagne 1982-83, on privoit une production de 18.000 

tonnes, provenant entiarement de la region. On privoit d'utiliser un 
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paillis en plastique pour prot~ger le sol du dessachement et diminuer 

lea mauvaises herbes. 

3. Fonctionnement de l'usine 

L'usine met en conserve aussi bien du jus que des tranches d'ananas, 

en proportions A peu pras igales. Les co-ts de production moyens
 

seraient de 170 FCFA par kilo (Jus et tranches). Les bottes arrivent 

d'Abidjan par camion. 

4. Ventes 

Le jus d'ananas est vendu en Europe (25%), dans lea pays voisins
 

et principalement la Haute-Volta et le Niger (35%), et en Cote d'Ivoire
 

(40%).
 

Les tranches d'ananas sont exporties vers l'Europe (90%) et lea
 

pays voisins, surtout le Niger et le Sinigal (10%). 

Le prix de I'ananas en conserve a baissi de 30 A 40% en 1979. 

Pendant ces annies de crise, un produit aoins co-teux (en provenance 

essentiellement de Thallande) a enlevi une grande part du marchf europ6en. 

Toutes lea soci't~s ivoiriennes en ont iti tras atteintes. 

Les prix minimums A l'exportation et dans le pays (prix planchers) 

de l'ananas traiti par lea trois socigtes ivoiriennes sont convenus aux 

termes d'un accord de cartel et surveilles par le gouvernement. 
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PROFIL NO. 3 

NOM: Usine de Transformation de Manioc (12T) 

Opfration Manioc de Toumodi (SODEPALM) 

LIEU: Toumodi, C6te d'Ivoire 

DATE DE VISITE: 10 novembre 1982 

1. Gfinfralitis 

Ces deux projets sont administris siparfment, l'un fournissant, 

l'autre transformant le manioc. Tous deux sont encore au stade expfri­

mental. 

2. Approvisionnement en mati~res premiares 

Nous avons interrogg le Directeur adjoint de l'Opfration Manioc, 

M. N'Da Isadore. La SODEPALH a dimarri il y a six ans; lea premires 

plantations ont itf effectuges pendant la campagne 1976-77. 

La conception du projet itait "agro-pastorale"; le manioc devait 

itre plantg en assolement avec des cultures fourrageres destinfies A 

nourrir des agneaux. Le projet devait aider lea agriculteurs en 

mfcanisant lee opirations de plantation et de r~colte du manioc, ce 

qui devait pezmettre d'abaisser lea co-ts et d'augmenter les rendements. 

Or, l'61evage des agneaux n'a pas Jusqu'a present eu de succ~s, le 

projet n'6tant pas convenablnent 9quip6 pour la pratique de l'levage. 

Les travaux effectugs sur le manioc ont montri qu'il est important
 

que le sol ne solt pas trop humide et que lea mauvaises herbes soient bien
 

dfgagges. Jusqu'A pr6sent, on n'a pas riual A zAcaniser les opirations
 

de plantation et de ricolte du manioc. Le matfriel de rfcolte importS, 

modifif localement, laisse trop de tubercules dans le sol. Le matariel 

de plantation (pour la mise en place des jeunes plants) a ftf importi 
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du Brisil et modifig localement, mais n'a pas donna de r~sultats
 

satisfaisants. Ces opirations ont donc iti effectuies A la main. 

Lee surfaces plantfes en manioc ont ft lee suivantes: 

1979 200 ha
 
1980 160 ha
 
1981 49 ha
 
1982 80 ha
 

La plantation s'effectue dans des blocs de 2,5 ha attribugs A des
 

groupements d'agriculteurs.
 

Un cycle de crolssance de deux ans avait fti prfvu; or, il a fallu 

ralentir lee ricoltes, l'usine de transformation ne pouvant plus acdepter 

de tubercules. On n'a ricolt6 que 107 ha sur lee 200 plantis en 1979, 
et 45 ha sur lee 160 plantis en 1980. Lee rendements ont fti de 27-28 

tonnes par ha en 1979 et de 20 tonnes par ha en 1980. (Notons qu'un 

cycle de croissance de 14 mois eet le minimum faisable.) Lee rendements 

des champs enti~rement plant~s et r~colt~s A la main ne diffiraient
 

guare de ceux plantis et ricoltis A la machine.
 

Le gouvernement a fix le prix des tubercules A 10 FCFA le kilo 
livri a l'usine ou 7 FCFA le kilo dans le champ. Le coGt de production 

annuel en culture micanisge eat estim6 - 12,5 FCFA le kilo. Le manioc 

qul n'est pas achet6 par l'usine eat vendu A Abidjan pour 13 FCFA le 

kilo, mais le coot du transport s'glave A 7 FCFA le kilo. Ou espere 

r~duire lee coots de production a 10 FCFA par kilo en am~liorant lee 

varietes et les proc~dis culturaux. 

3. Fonctionnement de l'usine
 

Nous avons interrogg le Directeur adloint, H. Kouakou Jacques.
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Cette petite usine expfrimentale a dimarrf en 1980. Elle fonctionne 

actuellement de maniare intermittente avec des petites quantitis de 

tubercules, des essais ftant effectues sur diverses mfthodes d'ipluchage. 

Les produits comportent la farine de manioc, l'attiik4 et le gari. Le 

procidd de fabrication de la farine consiste essentiellement A peler les 

tubercules, a les laver, A les hacher, A les d~sint~grer, A les sicher 
(par air chaud) et A les broyer. On consid~re que le syst~me actuel 

a la vapeur et A 1'air chaud est trop coiteux. On privoit d'adopter 

le chauffage direct: par brulage de gaz methane produit A partir de la 

biomasse. 

On estime actuellement le coat de production a 100 FCFA par kilo 

de farine. Le combustible y entre pour 10 a 15%; il est considiri comme 

l'6lment le plus compressible de ce co-t. 

Les rendements en farine seraient de 22% du poids des tubercules. 

La norme se situe entre 20 et 25%, l'fcart itant principalement dG a 
la varift et A l'age des tubercules de manioc. 

L'usine comprend des petites chatnes de production siparfes pour 

l'attikg et le gari, deux formes granulaires pri-cuites du manioc. 

Le coGt de production de l'attik4 serait de 250 A 300 FCFA par kilo. 
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PROFIL NO. 4
 

NOM: Consortium de Cote d'Ivoire (COCI), COPAGRUM 

LIEU: Sdssandra, C-te d'Ivoire 

DATE DE VISITE: 2 dfcembre 1982 

1. Giniralitis 

La culture des agrumes dans la region de Sassandra a demarrg en 

1957-58, sous forme d'uniz-s de production familiales crgges par lea 

colons europiens de l'gpoque. Chaque famille possdait un atelier 

artisana± pour 1'extraction des huiles essentielles. C'est a partir de 
1965 que cette culture connut des expansions grace aux parcelles cries 

par quelques anciens manoeuvres des plantations europeennes. 

La premiare intervention de l'Etat ivoirien date de 1969 par la
 

crieation du COCI (Consortium de C4te d'Ivoire), sociftf mi:-te dont lea 

parts ftaient r~parties entre 1'Etat ivoirien, des sociftfs de droit 

ivoirien, des organismes frangais et les planteurs. 

Mais A la suite des difficult~s financi5res nfes de la mivente des 

produits.A partir de 1974, l'Etat ivoirien a dG intervenir aussi bien 

dans la production qu'au niveau de la traisformation. 

2. Organisation de la production 

L'organisation de la production a nfcessiti et abouti a la creation 
de la COPAGRUM (CoopErative des Producteurs de Plantes a Parfum et 
d'Agrumes) comprenant actuellement 186 planteurs inscrits dont 125 

riellement productifs. 
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Typologie des planteurs de la cOPAGRUM: 

ivoiriens 68 

africains non iveiriens 45 

europiens 12 

Total 125 

Le personnel d'encadrement des planteurs comprend 19 agen.', dont 

6 pour lea services d'ordre admnitratif et financier et 13 pour lea 

services d'ordre technique. Ce personnel eat actuellement pris en charge
 

par la coopgrative. Sea fonctions consistent en:
 

la mise en place des structures de la coopirative;
 

l'animation et la sensibilisation des planteurs en vue de
 
freiner lea abandons et favoriser la reconversion des
 
plantations pour redynamiser l'agrumiculture;
 

l'encadrement technique des planteurs par la vulgarisation
 
des techniques culturales;
 

le suivi des cridits BNDA allougs aux planteurs;
 

la criation et la gestion de la pfpiniare;
 

l'organisation du transport des produits;
 

l'entretien du matiriel agricole (engins et fquipements
 
divers); 

la gestion d'une station d'essence crfe par la coopfrative.
 

Le citron, la bergamote et la bigarade sont lea trois varitfis
 

exploities et lea r6sultats sont encourageants:
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Superficies
 
exploities Rendement Distribution de
 

Nature ha t/ha la production
 

Citron 2.000 20 Toute 1'annie
 

Bergamote 500 50 2 r~coltes par an
 

Bigarade 500 20 2 ricoltes par an
 

Total 3.000
 

Le capital social de la COPAGRUM, de 5 millions de F CFA, est
 

enti~rement libfrg.
 

Evolution de la production de .ruits 
depuis 1971 (en tonnes) 

Campagne Citron Bergamote Bigarade TOTAL
 

1971-72 14.850 7.200 2.200 24.250
 
1972-73 14.190 4.500 2.200 20.890
 
1973-74 24.350 7.000 1.500 32.850
 
1974-75 30.000 11.000 2.000 43.000
 
1975-76 38.000 7.300 2.000 47.300
 
1976-77 25.000 6.000 1.000 32.000
 
1977-78 22.000 3.300 800 33.300
 
1978-79 14.500 2.700 800 18.000
 
1979-80 15.000 2.700 400 18.000
 
1980-81 24.000 3.000 1.300 28.300
 
1981-82 20.000 3.000 1.300 24.300
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3. Transformation des agrumes 

Historigue 

La transformation des agrumes se faisait de maniare artisanale dans 

des ateliers familiax qui, A partir du citron, de la bergamote et de la
 

bigarade, ne produisaient que les huiles essentielles. 

Apr~s la crime des annies 74 A 78, 1'intervention de 1'Etat ivoirien
 

a permis de r~organiser la production, mais aussi la transformation. 

C'est ainsi qu'en 1979 est ni le COCI (Consortium de C6te d'Ivoire) avec
 

1'installation d'une usine de grande capacit6 (60.000 t/an) pouvant 

traiter la totalitg de la production des planteurs et 6quip~e de 4 chatnet 

de fabrication dont 2 pour le traitement du citron, 1 pour la bergamote 

et 1 pour la bigarade.
 

Initialement le capital de l'usine 6tait rfparti entre l'Etat 

ivoirien (16,68%), les planteurs (5,6%) et des groupes industriels privas 

ivoiriens et 6trangers (77,72%). Mais depuis 1979, l'Etat ivoirien a 

rftrocdg ses parts aux planteurs qui, actuellement dftiennent 68% des 

actions contre 22% des actions appartenant A des groupes industriels 

pour la plupart frangais (S.O.M.D.I.A., ORANGINA, SHELL, UNIPECTLNE, 

MERO et BOIVEAU). 

Produits fabrigugs
 

Des trois varift~s d'agrumes (citrons, bergamote et bigarade) on 

extrait lea huiles essentielles. Mais seule la transformation du citron 

se poursuit apris pour donner du jus concentrg de citron et de marcpectini 

compose de 1'endoderme et de l'&corce du fruit, broyis et desseches. 
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Utilisationde ces produits:
 

Huiles essentielles: parfumerie, biscuiterie, produits
 
cosmitiques
 

Jus: entre dans la composition de boissons non alcoolisies,
 
de ga-teaux
 

Marcpectine: g~latine (pharmacie), alimentation du bftail.
 

Caractfristiques de l'usine
 

L'usine a une capaciti de 200 t/j et 60.000 t/an de produits bruts
 

trait~s. Elle comporte 4 chatnes de fabrication, dont 2 pour le citron,
 

1 pour la bergamote, et 1 pour la bigarade. L'usine dispose d'un
 

laboratoire pour l'analyse des produits finis et le contr6le de leur
 

qualitg.
 

Fonctionnement de 1'usine
 

L'organisation de 1'approvisionnement est faite par le Directeur de
 

l'usine en relation avec le programme ce- ricolte de la COPAGRUM.
 

Le transport des fruits est assur4 par les planteurs eux-memes ou
 

par la cooprative et lea prix d'achat aux planteurs sont de 15 F/kg
 

pour le citron et la bigarade et de 18 F/kg pour la bergamote.
 

La production actuelle de 24.000 t/an n'atteint pas la moitig de la 

capaciti de 1'usine de 60.000 t/an. Ce qul s'explique par les abandons 

A la suite de la crise des annes 74 a 78 et au vieillissement des 

plantations dont certaines ont plus de 15 ans. Aussi la COPAGRUM 

envisage-t-elle la crfation de nouvelles plantations en bloc dans un 

rayon de 25 km autour de l'usine. Ce projet permettra d'augmenter le 

volume des approvisionnements et d'attaindre le plein fonctionnement de 

l'usine. 
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Le co~t moyen de production eat d'environ 16,11 F/kg de fruits.
 

En conclusion, on peut dire que 1'intervention de 1'Etat ivoirien
 

dans 1'ensemble des activitfs a 4t6 tras b~nffique: mis A part la 

nfgligence de la part de quelques planteurs, quelques cas de maladies 

(gomose) et d'encombrement des plantes par le LORANTHUS (parasite 

viggtal), 'on constate une progression des rendements et de la production 

globale depuis 1980. Ainsi le chlffre d'affaires de la cooperative eat 

pass6 de 226.400.000 FCFA en 79-80 A 420.600.000 FCFA en 80-81; il 

d~passera certainement 500.000.000 FCFA en 81-82. 

Evolution de la production de
 
l'usine en tonnes
 

Huiles
 
Campagne essentielles Jus Marcpectine TOTAL 

1972-73 129 772 901 
1973-74 151,9 507 - 658,9 
1974-75 224,6 284 934 1.442,6 
1975-76 200,9 301 607 1.108,9 
1976-77 149,6 220 598 967,6 
1977-78 121 258 752 1.131 
1978-79 181,1 112 341 634,1
 
1979-80 78,5 369 195 642,5 
1980-81 121,6 1.100 775 1.996,6
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PROFIL NO. 5 

NOM: Vegetable and Fruit Processing Ltd. (VEG-FRU) 

LIEU: Pris de Gombi (Etat de Bono), Nigeria. 

DATE DE VISITE: 23 novembre 1982
 

1. Gfinfralitfis 

Cette exploitation de 400 acres et cette usine de transformation
 

sont situfs A environ 45 km A l'est de Gombg (Etat de Bauchi) juste A la
 

fronti~re dans l'Etat de Bono. C'est une entreprise privge faisant
 

partie du groupe INLAX d~tenu par M. Chivisani, un Indien d'origine
 

vivant A Londres. Les personnels locaux de direction de l'INLAX et 

de la VEG-FRUsont des ressortissants indiens. Conform6ment A la loi 

nigeriane, ces entreprises sont maintenant associges A des partenaires 

nigerians, 60% dans le cas de 1'INLAX et 40% pour la VEG-FRU. La socift6 

produit du concentr6 de tomate, du jus de tomate et du jus de mangue, 

tous ces produits ftant vendus sur le march6 nigerian.
 

2. Approvisionnement en mati5res premiares
 

ILes tomates proviennent des champs propres de la socifti, et 

d'achats A 1'ext~rieur. Environ 700 acres (285 ha) de tomates ont gt6 

cultivds pendant la campagne 1981-82. Les rendements moyens se situant 

entre 8 et 10 tonnes par acre, la production s'est glevde A 7.000 tonnes 

environ. La socidt6 a 6galement acheti 6.000 tonnes de tomates, la 

moitig aux agriculteurs locaux et l'autre moitig au projet agricole de 

Kano (Hadejia.Jamaara River Basin Development Authority), d'ol il faut 

transporter les tomates par camion. La socigt6 projette de traiter
 

15.000 tonnes de tomates en 1982-83, principalement grace A 1'expansion 

de son propre p~rim~tre cultiv6. On consid~re 10.000 tonnes comme le 

maximum que puissent produire 1.000 acres (400 ha). L'objectif est de 

produire 15 tonnes par acre, mais 10 tonnes par acre (25 tonnes par ha) 
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eat considirg plus rfaliste. Les achats aux agriculteurs locaux se font 

grace a un rfseau de 15 points d'achat. Le prix payf l'annfe derniare 

itait de 0,1 4 par kilo; il passera A 0,12 4 par kilo en 1982-83. La 

majorit6 des agriculteurs disposent de parcelles d'1/4 a 1/2 acre le 

long des riviares. Ls agriculteurs obtenant des rendements de 5 tonnes 

par acre pourront gagner 600 U par acre cette annie, et dipenperont 

environ 200 & pour lea engrais et les produits chimiques subventionnfs. 

Aucune forme d'irrigation n'est utilisfe. 

Les tomates sont cultivies en assolement triennal pour fviter lea
 

nimatodes, la terre itant ladssie en jachare la seconde et la troisiame 

annies. L'eau d'irrigation est pomp~e dans une riviare voisine A travers 

un tuyau en acier (fabriqu6 sur place); lea culttres sont irriguies par 

des tranchges. Presque toutes les opirations se font a la main; on 
utilise des tracteurs uniquement pour le labourage et pour creuser lea 

principales tranch~es. Les jeunes plants a la racine nue sont repiquis 

A la main. Nous avons observi des iquipes de jeunes garSons effectuer 

cette op~ration, pour laquelle ils sont payis 2 & par jour. Les variftis 

comprennent Roma VFN (120 jours), Russell (150 jours), Cal J, Pectomag, 

C-38 et C-34. La plantation a lieu d'ao-t a d~cembre, mais surtout en 
octobre et en novembre car lea fortes pluies ditruisent les plants pricoces. 

La rfcolte a lieu de la mi-janvier A la mi-avril (3 mois). L'engrais eat 

appliqui manuellement; la pulvfrisation se fait A l'aide de pulvirisateurs 

a dos motoris~s. Le dfsherbage eat sous-traitie A des contremattres qui 
reqoivent 20 U par acre. 

L'exploitation a iti rachetie a une socifti nigerian-libanaise 

(NADIL) en 1971. A l'origine, elle itait consacrie A la culture 

cotonnigre. Les tempiratures ont considirges plut-t glevges pour lea 

tomates. Pour que la production soit satisfaisante, la temperature
 

quotidienne doit se situer entre 15 et 35* C, ce qui a etg le cas cette
 

annie. Lorsqu'elle se situe entre 22 et 400 C, la chaleur fait tomber
 

lea fleurs et la production de fruits flichit.
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Une superficie de 100 acres est consacrie A -iadulture des ligumes 

destinis A la vente locale. Ces l~gumes comprennent les melons, lea 

concombres, lea courgettes, le gombo, lea aubergines, lea pois chiches, 

lea haricots verts et lea petits pois, bien que lea cultures tempiries 

comme lea petits..pois soient sujettes au mildiou. 

3. Fonctionnement de l'usine 

L'usine de transformation est equipie de machines italiennes 

acheties petit A petit par des amis italiens de M. Chivisani. Les 

marques de ces machines sont Buscetto, Cuomo, Mnzini (evaporateurs) et 

Rossi-Catelli (d~pulpeuse). 

L'usine utilise un proc6di de conditionnement A froid, dont lea 

opirations sont lea suivantes: lea fruits sont vers~s dans un canal 

(A la main pour lea tomates achet6es aux agriculteurs dans des bottes 

de 10 gallons, ou par camion A benne basculante pour le reste); ils sont 

triis, dipulp~s, lea peaux et lea graines sont s6parges; puis il y a le 

pr~chauffage, la priconcentration, la concentration (procfdg discontinu), 

le remplissage, le sertissage, la stfrilisation et l'embottage. La 

production est presque enti~rement mise dans des boltes lithographiges 

fabriquges dans un atelier adjacent A partir de plaques import6es d'Italie 

(d6jA lithographiges). Les machines A fabriquer lea bottes sont igalement 
italiennes. 

L'usine est mal disposge, et l'6quipement achet6 rdcemment a dQ 

etre installs 1A oi il se trouvalt de la place. Le transfert du concentra 

se fait dans des chariots ouverts depuis l'vaporateur jusqu'A la chatne 

de remplissage et de sertissage. Pour l'annge prochaine, on privoit 

d'acheter une sertisseuse Angelus (400 bottes par minute) et un nouveau 

stirilisateur, et de rationaliser toute la disposition de l'usine. On 

devrait ainsi faire passer la production A 1 million de boites par an. 



A-20
 

Ltusine fonctionne onze mois de 1'annie avec un effectif permanent
 

de 350 ouvriers (salaire moyen: 170 U par mois). Pendant la morte-.
 

saison, on met en botte la production exc6dentaire stockfe pendant la 

campagne agricole dans des futs de 50 gallons (190 litres) dcublis d'un 

sac en polyfthyline. Avant de fermer le sac, on ajoute du sel j la
 

surface du concentrg pour en retarder la putrefaction. Malgrf cela, il
 

faut jeter plus de 10% du contenu de chaque fut A cause de la moisissure
 

qui se forme en moins de 6 mois. 

La pate mise directement en bolte est concentrie A 28%. La pate 

destinfe A gtre stock~e est concentr~e A 32%; pendant la morte-saison, 

on la dilue pour ramener sa concentration A 28% et la mettre en bofte. 

Le taux de conversion est en moyenne de 7 pour 1. Trois chatnes de mise 

en botte produisent au total 200 bottes par minute, soit 2.250 cartons 

par journ6e de 20 heures (pendant laquelle travaillent 2 6quipes de 

10 heures chacune). 

Environ 50% du concentri produit eat importg d'Espagne dans des fGlts 

de 50 gallons. Ii semble que ces f^ta solent remplis dana des conditions 

aseptiques, et les pertes de produit sont minimes. 

En 1981, on a d~marrg la mise de jus de tomate en bottes de 154 cl; 

le jus de mangue a 6ti ajouti en 1982. La pulpe de mangue a 6ti importfe 

d'autres pays africains, mais il devrait atre possible de l'acheter sur 

place lorsque les notiveaux vergers de la r6gion entreront en production. 

Les chiffres de la production sont lea suivants:
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Nombre de Nombre de Nombre de 
caisses de Equivalent en caisses de caisses de 

Annie pate de tomate tonnes de pite jus de tomate Jus de mangue 

1977 301.000 2.107 
1978 355.000 2.485
 
1979 480.000 3.360 
1980 696.000 4.872
 
1981 546.000 3.822 54.000 
1982 643.000 4.501 37.500 300.000
 

Les caisses de pate de tomate contiennent 100 boftes.de 70 g; lea jus 

sont mis dans des bottes de 154 cl, A raison de 48 bottes par carton. 

Une petite proportion de la production est mise dans des bottes de 

3 kg destinies A l'hotellerie. 

Le coGt de la transformation serait de 12 S par kilo de p^te, dont 

9 U pour les coGts directs de la transformation, et 3 N pour les intfrat 

1'amortissement, les frais administratifs et la vente. Les bottes A elli 

seules coatent environ 3 4 par kilo de pate. 

4. Ventes
 

Le prix de gros par carton de pate serait de 16 *, ce qui revient A 
23 M par kilo soit 0,16 * par botte de 70 g. Dans un supermarchi de Lagi 

nous avons notg des bottes vendues au d6tail pour 0,25 U chaque. Ce pri: 

est environ deux fois plus glevg que celui du concentr6 fabriqui en Cote 

d'Ivoire (aux taux officiels de change). 

Les 4carts de production citis dans la section prickdente pour la 

p$riode 1980-82 ont 6tf dus au flchissement des ventes. La socigti a 

subi une forte concurrence de la part du concentr6 en conserve importS. 

Cette concurrence vare en intensit6 selon la politique officiell, en 

matiare d'importations, qui a fortement fluctug ces derniares annies. 

La socift6 a 6tf tris atteinte en 1980 par la politique libgrale A l'gai 

http:boftes.de
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des importations, et s'est vue forcde de diminuer sa production en 1981. 

Depuis iors, les restrictions aun importations et le resserrement du 

contr6le de la contrebande ont permis de redresser la situation. En
 

1982, la production a pu presque remonter aux-niveaux de 1980.
 

La direction de la VEG-FRU estime la demande nigeriane 1 2 millions 

de caisses par an, se r6partissant ainsi: 600.000 caisses de produits 

VEG-FRU, 800.000 caisses importies lfgalement et 600.000 caisses importfies
 

illfigalement.
 

La direction nous a indiqug qu'on trouve en Italie et dans les
 

pays d'Europe de l'Est du concentr6 A 5-6 dollars EU par caisse, ce qua
 

'on considire comme un prix subventionni. Ceci revient 5 environ
 

8 dollars EU par caisse livrge au Nigeria, soit 5 44 par caisse aux taux 

de change officiels. Les droits a l'importation (actuellement de 100%) 

et la manutention raminent le prix de gros a 14-15 4 par caisse, ce qui 

est proche du prix de la VEC-FRU (16 * par caisse) mais reste inf~rieur 

A ce prix. 

Jusqu'l present, lee ventes de jus de tomate et de jus de mangue 

ont &tf dicevantes. Apparemment, les Nigerians n'ont pas encore acquis 

le goQt du jus de fruit en conserve, et lui prffarent les boissons 

gazeuses. 

6. Perspectives d'avenir
 

Comme nous l'avons mentionng ci-dessus, la direction de la VEG-FRU 

prfvoit d'accrottre les superficies plantfes en tomates. Mais elle ne 

privoit pas d'augmenter sensiblement sa production de concentr6 de tomate 

6tant donn6 les incertitudes du march6. Elle privoit plutot d'6largir 

sa gamne de produits avec un plat de haricots en sauce tomate. 
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PROFIL NO. 6 

NOM: SALGUIDIA 

LIEU: Pr~s de Foricariah, Guinfe 

DATE DE VISITE: 8 dfcembre 1982 

1. GUnfralitfis
 

La SALGUIDIA est une entreprise dans laquelle lea gouvernements 

lybien et guin~en se sont associis. La socift4 produira des bottes 

d'ananas en tranches, de jus d'ananas, de jus de mangue, et de jus 

d'orange concentr6. Le capital de cette sociitg s'lverait A 10 millions 

de dollars EU, les deux gouvernements y aysnt chacun contribu6 50%. Les 

postes de direction sont rfpartis de maniare 6gale entre Guin~ens et 

Lybiens. Le Directeur adjoint, qui s'est chargg de nous accueillir, eat 

un LybieA. La traduction de l'arabe vers le franqais a iti effectufe par 

le Directeur agricole guinfen, qui a 6tudi6 l'agriculture en Egypte. 

La SALGUIDIA a repris les biens de l'ancienne SIFRA, soci~tf 

autrefois privie et par la suite nationalisge. La SIFRA avait achetf 

l'ancienne socift6 COPROA, au capital d~tenu par des actionnaires franqais, 

qui exploitait une plantation et une conserverie dans la region pendant 

lea annes 1960. Le b-timent actuel est neuf, ainsi que tout l'iquipe­

ment (sauf la chatne de fabrication des bottes). 

La socigt6 a 6t6 form~e en 1977 en sociftf mixte; conformfment A la 

loi guinienne, elle eat exploit6e indipendemment du gouvernement guingen, 

c'est-A-dire qu'elle n'est sous la tutelle d'aucune entreprise ni d'aucun 

organisme d'Etat. En temps qu'organisme autonome, la SALGUIDIA eat 

autorisie A importer et A exporter a son propre compte. (Nous avons 

cru comprendre que l'entreprise a le droit de retenir 50% de ses recettes 

en devises.) La campagne derniare a ftg la premiare de la nouvelle 

soigt6, qui n'a produit que du jus d'ananas pendant cette priode de 

2 mois. 
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2. Approvisionnement en matiares premieres 

L'ananas devant approvisionner 1'usine sera en partie fourni par Is 

plantation de la sociiti, et en parti acheti aux agriculteurs. L'entre­

prise dispose d'un pirimitre de 2.000 hectares, dont environ 1.000 seront
 

plantis en ananas. Le cycle de l'ananas 6tant d'habitude de 3 ans, 

chaque annie 300 hectares seront en production. Le rendement privu tant 

de 60 tonnes par hectare, la production devrait donc atteindre 18.000 

tonnes par an. Actuellement, il n'y a que 35 hectares de plantfs; 

6tant donna le nombre de rejets dfjA disponibles, ce chiffre devrait 

passer a 50 hectares *d'iciquelques mois. 

L'irrigation se fait par aspersion, l'eau itant pomp~e dans des 

ruisseaux proches. Ce systime ne suffira que pour 150 hectares. Ii eat 

privu de construire un barrage sur la riviire Killi, qui pourra fournir 

suffisament d'eau pour irriguer entiirement les 2.000 hectares. Sur la 

base d'une etude effectuge par des inggnieurs-conseils, le gouvernement 

guinien doit obtenir un prir pour ce projet. Le remboursement se fera 

grace aux recettes tirges de l'exportation de l'ananas en conserve. 

La direction n'a pas pu nous dire si les accords de prits 6taient difini­

tifs. Les variit~s d'ananas comprennent "Baron Rothschild" et "Cayenne 

Lisse" en assolement, a raison de 60.000 plants par hectare. D'apras le
 

Directeur agricole, la SALGUIDIA utilise des pulvfrisation6 hormonales
 

pour accilgrer la floraison, ce qui permet d'obtenir des fruits 13 a 14
 

mois apras la plantation au lieu des 18 mois habituels. La plantation
 

se fait en blocs de 36 x 36 m, ce qui permet de pulv~riser 1'herbicide
 

et lea hormones grace a des pulvirisateurs pour cultures basses, de 

18 m de long, months sur tracteur. 

Une trentaine d'agriculteurs locaux s'organisent actuellement en 

coopirative. Selon la taille de leurs parcelles, ils pourraient livrer
 

entre 10 et 150 tonnes par campagne, soit environ 2.000 tonnes au total. 

La SALGUIDIA fournira aux agriculteurs des rejets pes6s et triis de 

maniire A ce que chaque agriculteur reqoive des rejets de taille uniforme. 
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L'engrais et lea produits chimiques doivent itre fournis A credit 

contre lea futures livraisons de fruit.
 

On compte 4galement sur des livraisons de fruit de la part d'agri­

culteurs de la rigion de Kindia qui appartiennent A une cooprative 

rfgionale, certains ayant des plantations assez importantes. La planta­

tion d'Etat A Daboya (avec 450 hectares plantfs en ananas) livrera, corn 

l'annge derniire, ses fruits rdjet:, pour l'exportation ou excidentaires 

La soci~tg devrait obtenir au moins 2.000 tonnes par saison de cette 

plantation. Les quantitfs offertes par la cooprative rfgionale sont 

inconnues. 

La SALGUIDIA conuencera A traiter lee mangues et lee agrumes la 

prochaine campagne. Une p~piniire a itg d~marr~e, et la distribution de 

jeumes plants aux agriculteurs locaux devrait conencer bient6t. En 

attendant, la socikt6 achatera lee fruits aux cooperatives et agriculteul 

privis des environs et de Ia rfgion de Kindia. 

3. Fonctionnement de l'usine
 

L'usine de transformation, ainsi que la chafne de fabrication des 

bottes, les chambres froides et l'entrepot se trouvent dane un bitiment 

neuf A charpente mntallique d'environ 40 x 80 m. L'usine eat 6quipfe
 

d'une ligne de traitement des ananas, d'une !.gne pour lea jus d'agrumes
 

et d'une ligne pour le jus de mangue.
 

La ligne de traitement des ananas a une capacit6 de 5 tonnes par
 

heure, lea fruits 6tant transformis en bottes de tranches et de Jus.
 

Cette chatne comporte un mat6riel entiirement neuf pour l'pluchage,
 

l'6trognonage et le d6coupage en tranches des ananas, une chafne pour le
 

remplissage A la main des tranches dans des bottes No. 2, une sirupeuse 

Hema, une sertisseuse Angelus (135 bottes par minute), un st6rilisateur/ 

refroidisseur rotatif (Hema) et une empaqueteuse semi-automatique. 
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Le jus extrait des fruits trop petits et les d~chats de 1'ipluchage 

et de litrognonage passent dans un pasteurisateur, une remplisseuse A 

piston Ferrum, une sertisseuse Ferrum A 425 bottes par minute, et ,in 

stirilisateur en tunnel. Les bottes oontiennent 175 ml, et s'ouvrent 

grace A une languette retirable. 

La ligne pour les agrumes peut traiter 3 tonnes par heure d'oranges, 

de citrons ou de pamplemousses. Les fruits passent A travers un extrac­

teur d'huile essentielle et de jus (machine italienne Polycitrud) qui 

rape la peau du fruit et entratne le parfum et les pelures, puis presse 

les jus du fruit dans un second temps. Le jus est pasteurisf et concentri, 

puis rempli dans des fu-ts de 60 a 120 litres. 

La chatne de fabrication pour les mangues oonsiste d'une'depulpeuse/
 

finisseuse et d'un pasteurisateur; elle peut traiter 4 tortnes par heure. 

Le jus passe dans la chatne de remplissage des :fGts (commune avec la 

ligne pour les agrumes). De tous les 6quipements dfcrits ci-dessus, 

seule la ligne pour les ananas fonctionne. Ii manque certains piaces 

aux *utres chatnes de fabrication, mais elles devraient etre prates pour 

la caapagne de 1983.
 

On compte que l'usine fonctionnera 10 mois par an. Les fruits 

seront livrgs selon le calendrier suivant: 

Ananas: janvier A juillet 
Agrumes: janvier A mars
 
Mangues: mars A juillet 

Ii faut supposer que les 3 mois restants seront consacris A transferer 

dans des bottes de 175 ml le jus de mangue stock& dans les fats. 

Une grande chambre froide (d'environ 20 x 20 m) servira pour stocker
 

le jus dans les f~ts, ainsi que des jus frais le cas 6chgant.
 



A-27
 

L'usine, si elle est approvisionnie en ananas pour six mois et si
 

elle fonctionne 6 jours par semaine, devrait traiter 6.000 tonnes de
 

fruit par campagne avec une seule 6quipe de travail ou 12.000 tonnes
 

de fruit avec deux 6quipes. Cette quantiti de fruits serait obtenue
 

sur environ 100 et 200 hectares respectivement. D'apras le personnel
 

de production de l'usine, il semble que la SALGUIDIA exp~dierait aussi 

des ananas frais. Ceci expliquerait IVexcident apparent de production 

des plantations et des agriculteurs locaux.
 

4. Ventes 

Cette derniare campagne, la SALGUIDIA a produit 42.000 caisses de 

jus d ananas en 2 mois (48 bottes de 175 ml par caisse). Environ 25.000
 

caisses sont entrprosses en attendant l'accord dfinitif de vente A la 
Libye. Un prix de 12 dollar la caisse aurait gtg convenu, soit 4 A 5 
dollars de plus que les prix courants du marchf mondial.
 

Le reste de la production a ftg vendu en Guinge. On trouve encore 

le produit, difficilement, A Conakry,-ot il se vend 0,25 S la botte 

(taux officiel: 0,25 S - 1 dollar EU). Une partie de ces bottes a ft4 

introduite en contre-bande en Sierra Leone et on peut lea trouver A 

Freetown. 

5. Observations
 

Il semble que l'entreprise soit bien 6quip~e et bien organisfe.
 

Si 1'Etat lui conserve sa libertf d'exporter et d'importer et son
 

autonomie, et si elle b~n~ficie du marchg libyen captif, cette entreprise
 

devrait etre viable.
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PROFIL NO. 7 

NOM: Societe Nationale de Tomate Industrielle (SNTI) 
Pgrimtre de Dagana (SAED) 

LIEU: Dagana, Singal 

DATE DE VISITE: 13 dfcembre 1982 

1. Giniralitis 

Ce projet de tomates est dirig4 par deux sociftis d'Etat: la SNTI
 

exploite 1'usine de transformation, et la SAED organise la production de
 

tomates parmi les agriculteurs de Dagana, ainsi que dans d'autres rfgions.
 

2. Approvisionnement en matigres premiares
 

Le Directeur du primetre de Dagana, M. Malick, nous a informfs 

qu'il travaille, avec son 6quipe de dix encadreurs et une quinzaine de 

familles (60 personnes) sur un p~rimetre de 2.000 hectares. L'eau 

d'irrigation est pompge dans le fleuve S~nfgal. Cette annie, 600 ha 

de tomates sont cultivfs, et le rendement devrait se situer entre 20 et 

25 tonnes par hectare. Le repiquage des jeunes plants a lieu en octobre 

et en novembre (fin de la saison des pluies) et la ricolte de janvier a 

avril. 

Le p~rimtre est divid6 en blocs. culturaux dilimit~s par des canaux 

d'irrigation, chaque bloc itant attribui A une famille, et les.agricul­

teurs sont organis~s en cooperatives. Les deux principales cultures sont 

le riz et la tomate, mais chaque famille cultive 4galement son carrg de 

lgumes. La SAED aide les agriculteurs en les encadrant, en mettant A 

leur disposition tracteurs et moissonneuses a riz, et en leur vendant a 
credit des facteurs de production agricole. 
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L'objectif original de la SAED en 1970 'tait de produire 50.000 

tonnes de tomates a Dagana et dans un autre pirimitre pras de St. Louis,
 
et d'approvisionner l'usine de la SNTI et l'usine de tomate de la SOCAS
 

(Socigti de Conserve Alimentaire du Sinfgal) pros de St. Louis. En fait,
 

la production maximale (en 1976) a gt4 de 17.600 tonnes, dont 10.220
 

seulement ont 6t6 trait~es. Les prix pays aux agriculteurs pour leurs
 

tomates ont 6t6 trop faibles par rapport A ceux du marchg. Des tonnages
 

importants se sont vendus frais sur le marchi a des prix quatre fois
 

supgrieurs a ceux payfs par 1'usine. A Dagana l'annie derniare, on
 

estime que le quart environ des tomates produites n'a pas atteint l'usine
 

pour cette raison.
 

Le pfrim~tre de Dagana a souffert de la salinitg des sols due A la
 

remontie de 1'eau de mer dans le fleuve S6n~gal. Ceci a r~duit les
 

rendements de toutes les cultures. Le problame devrait etre surmontf 

grace A un barrage anti-sel en cours de construction A Diama.. On a
 

6galement cit4 la pnurie de main-d'oeuvre comme 1'une des causes du
 

fldchissement de la production.
 

Une 6tude, effectu~e en 1980 par un bureau de consultants frangais, 

a fait 6tat des autres problimes affectant les operations de la SAED: 

une bureaucracie trop 61oign~e des agriculteurs et le manque de partici­

pation des agriculteurs aux dicisions, les retards dans les paiements
 

en esp~ces aux paysans, le fait que ces derniers s'abstiennent d'observer 

les calendriers de plantation, la mdiocre qualiti des travaux d'irriga­

tion et de l'entretien, les mithodes d'irrigation d~fectueuses, et le 

mauvais entretien du materiel (tracteurs, moissonneuses 5 riz, etc.) 

Si certains de ces probl~mes ont pu etre corrigfs depuis lors, il est 

clair qu'il en reste suffisamment pour entraver la SAED dans l'atteinte 

de ses objectifs. 
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3. Ponctionnement de l'usine 

Nous avons visiti l'usine de la SNTI avec le Directeur de la
 

production, M. Iba Gaye. Construite en 1978 et 6quipfe de machines 

fabriquies en Italie, elle peut traiter 7 tonnes par heure de tomates, 

soit 150 tonnes par jour avec trois iquipes successives d'ouvriers. 

Or, en 1981, l'usine a transformi 5.000 tonnes de tomates, ce qui 

repr~sente moins de 50% de sa capaciti. (On suppose une campagne de 

2 mois et demi.) 

Les machines a &vaporer, a stfriliser, A remplir et a sertir 

semblent modernes et en bon tat. Une des chatnes comporte une 

remplisseuse italienne qui effectue a la fois la pasteurisation et la 

stgrilisation de la hotte. La socift4 prfvoit d'ajouter cette annie le
 

transfert direct du concentrg des fvaporateurs a la chatne de 

remplissage; ce transfert s'effectue actuellement a la main dans des 
chariots. 

Le concentri est mis en bottes de 820 g, 2 kg et 5 kg. Le march6 

des collectivitfs est important puisque la SNTI livre une proportion 

elevie de sa production a des collectivit6s d'Etat dans les bottes de 

5 kg. Les bottes sont achetges compltement formtes A la sociftf 

dakaroise ELMAF.
 

Le prix de gros du concentrg s'ilive en moyenne a 500 FCFA par kilo, 

ex-usine. Ce prix, dont on suppose qu'il est d6termini par les costs 

rgels et non pas par les conditions du marchg, est sup~rieur de 25% au
 

prix de revient di concentr6 produit par l'usine Singmatiali en C6te
 

d'Ivoire.
 

L'usine souffre du problme de la livraison de fruits verts ou trop
 

murs. On estime qu'il faut jeter 5 A 6 tonnes de fruit par jour pour
 

cette raison. Un autre problame a 6ti le manque de caisses (caisses en
 

plastique utilisies par les cueilleurs de tomates dans le champ).
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De fait, la socifti SOCAS pros de St. Louis peut acheter des tomates A
 

Dagana parce qu'elle est mieux organisie pour la fourniture de caisses 

aux agriculteurs. Le problime vient en partie du falt que trop de fruits
 

murissent en trop de temps, ce qui surcharge la collecte. Ce problame
 

dicoule A son tour du fait que lee agriculteurs se refusent A planter 

selon un calendrier fixe, ce qui leur permettrait d'avoir une saison de 

rfcolte plus longue. 

La SOCAS obtient des meilleurs r6sultats parce qu'elle s'approvi­

sionne en partie grace A sa propre plantation de 120 hectares.
 

4. Observations
 

Les problames auxquels se heurte ce projet semblent &tre lies au
 

manque de coordination entre les operations de production et de trans­

formation d'une part, et entre paysans et encadreurs d'autre part. Les
 

avantages (1) d'une gestion fortement centralisge et (2) de ce que la
 

production de tomate soit controlge au moins en partie par le fabricant,
 

apparaissent a la comparaison de V'exploitation de la SNTI et de la SOCAS.
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ANNEXE B 

OBSERVATIONS SUR LE COMMERCE OUEST-AFRICAIN
 

Structures actuelles du commerce
 

Une 	etude rfcente du FMI I/ porte sur la structure du commerce dans
 

lea 	pays de la CEDAO. Le Nigeria compte pour lea deux tiers de toutes 

lea 	importations et exportations officielles, ces 6changes se faisant 
presque entiarement avec des pays extirieurs A l'Afrique de l'Ouest
 

(surtout europiens). Les produits export~s sont essentiellement le
 

pftrole.
 

Apras le Nigeria, le pays le plus coimervant eat la Cote d'Ivoire, 

repr~sentant 15% des exportations et 10% des importations totales. 

Puis viennent le Ghana (6%des exportacions et 5% des importations) et 

enfin le Snigal (4% des exportations et 4% des importations). 

Trois pour cent seulement de tous lea 6changes s'effectuaient au
 

sein de la CEDAO. Les pays exportant le plus vers d'autres membres de
 

la Cobmunaut6 6taient le S6n~gal (17% des exportations totales), le
 

Cap-Vert (11%), le Mali (9,7%), Is C6te d'Ivoire (4,4%) et le Binin
 

(3,9%).
 

Ii eat 4vident que le fait de partager une monnaie (et une langue) 

communes joue un role dans lea 6changes considgrables entre lea pays 

appartenant A l'Union mongtaire de l'Afrique de l'Ouest (UMAO). ./ 

Il eat intiressant de noter que lea six pays de l'U!AO commercent plus
 

entre eux que l'ensemble des pays ouest-africains au sein de la CEDAO.
 

I/ 	International Monetary Fund, Currency Convertibility in the Economic
 
Community of West African States, aout 1982.
 

2/ 	 Cette union eat formie par le Sfnigal, le Togo, la C^te d'Ivoire,
 
la Haute-Volta, le Niger et le Binin.
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S'il eat evident que de nombreux facteurs interviennent dans la structurc 

des ichanges, cette corrilation suggare qu'un certain degri d'intfgration 

gconomique engendre une mentalite comerqante qui se concritise par des 

ichanges avec des pays extirieurs A la couunauti. 

Obstacles aux changes 

Lea raisons de l'absence d'fchanges coinerciaux entre lea pays de la
 

CEDAO sont bien connues. Lea plus ividentes dfcoulent des frontiares
 

territoriales arbitraires imposfes par lea puissances coloniales, qui
 

ont A leur tour crii des obstacles sur lea plans juridique, linguistique
 

et des transports. Cest de l'limination de ces barriires que la CEDAO
 

se prioccupe actuellement.
 

Des problames plus aubtiles et plus difficiles ont dfcouli de
 

l'existence de ces barri~res. Ces problimes concernent la politique
 

Cconomique retenue par lea diffirents pays de la CEDAO, la vulnfrabilitf
 

de ces pays face aux difficultis iconomiques ricentes, et la maniare dont
 

ces pays ont fait face A ces difficultis. Des diffirences se sont soule­
1/
 

vies dans lea domaines suivants: --


La planification et la politique economigue -- Les pays membres 
de la CEDAO varient des iconomies planifiies centralement, A 
celles oO le gouvernement n'intervient que pour la planifica­
tion macroiconomique, aux iconomies de marchi faisant confiance 
au secteur priv6 et o6i la planification centrale est limitie 
au secteur public relativement peu diveloppi; 

Politique monitaire -- La CEDAO comprend des pays 5 iconomie 
hors-march6 o0i le gouvernement central excrce des degr~s
 
variables de contr6le sur les disponibilit.s monitaires et Les
 
taux d'intirkt, ainsi que des iconomies de Dmarchi repokint plas
 
sur lea directives sectorielles et plafonds indirect: assigngs
 
aux credits et ne tentant pas de r~partir la masse maiftaire;
 
et
 

1/ Cette section se base en grande partie sur l'tude du FHI A laquelle
 
il eat fait rifirence ci-dessus. 
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Accords sur les changes et le commerce -- Les membres de la 
CEDAO varient des pays controlant entiarement ou en partie les 
transactions en devises (ceux dont les monnaies ne sont pas 
entiarement convertibles) A ceux dont les monnaies sont 
entiarement convertibles et qui imposent relativement moins 
de controles. 

Mis a part ces diffirences 61mentaires, les politiques peuvent
 

varier selon l'tat de l'4conomie. A l'heure actuelle, il existe divers
 

degrgs de restrictions aux changes et au commerce au Nigeria, au Ghana,
 

en Guinfe, en Guinge-Bissau, en Sierra Leone et en Mauritanie.
 

Les pays de 1'Union monftaire de ltAfrique de l'Ouest bhngficient 

d'une monnaie convertible en franc frangais. Les 6changes comerciaux 

entre ces pays s'en trouvent grandement facilitfs. 

La question nous intiressant dans l'Immidiat est de savoir dans 

quelle mesure ces politiques et ces situations affecteront le commerce 

inter-africain de fruits et l6gumes. A long terme, l'int~gration 

6conomique ne peut qu'etre b~nifique pour les pays membres en diminuant 

leur vulngrabilitg 5 la d~t~rioration des termes de l'6change. A court 

terme cependant, la non-convertibiliti des monnaies represente une 

entrave sirieuse au commerce. La West African Clearing House (Chambre 

de compensation de l'Afrique de l'Ouest) A Freetown offre une solution 

partielle A ces problames; malheureusement, elle a 4ti tris peu utilise 

jusqu'a present. 

Commerce ouest-africain de produits alimentaires
 

Le commerce de fruits et legumes transformfs consiste presque 

entiarement en Afrique de l'Ouest en importations d'Europe. Les pays 

africains commercent tr~s peu entre eux. 
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Un rapport recent de la CEDAO I/ notait lea quantit6s importantes
 

de denries importfes en Afrique et pridisait que la demande future
 

augmenterait considirablement, Les importations annuelles moyennes pour
 

la pirode 1975-77 (statistiques de la FAO) itaient les suivantes:
 

Importations 
(tonnes) 

Valeur 
(millions de 

$EU) 

B16 
Riz 
Mals 
Autres 

et farine de bl 1.234.700 
594.900 
138.900 
199.600 

"45,1 
199,3 
23,7 
31,0 

TOTAL 2.168.900 499,1 

La catigorie "autres" comprend une quantiti importante de sucre et
 

autres produits, dont les fruits et lfgumes en conserve.
 

Pour la mime pfriode 1975-77, lea exportations alimentaires de
 

l'Afrique de l'Ouest vers les autres pays du monde ne s'ilevaient au
 

total qu'A 66.000 tonnes.
 

Les importations alimentaires ont plus que quadruple pendant lea 

dix ans qui se sont ecoulfs de 1962-64 A 1972-74. La croissance future 

de ces importations sera lie A l'accroissement dimographique, en 
particulier la tendance A l'urbanisation. Les Nations Unies pr6disent 

un doublement de la population ouest-africaine entre 1975 et l'an 2000; 

la population urbaine augmentera elle-me-me trois fois et demi. La 

demande portera en particulier sur le pain, le riz, les aliments prets
 

A consommer, les fruits et l~gumes frais et en conserve, la viande et
 

le lait. Ii se produira parall6lement un d~clin de la demande d'aliments
 

traditionnels comme le mil, le sorgho, lea tubercules et la banane
 

plantain.
 

1/ 	ECOWAS, Cooperation and Trade in Food Crop Products in the ECOWAS
 

Sub-Region, ECW/TRAD/3, 1980.
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Les donnfes sur le commerce publifes par la FAO et la Banque 

Mondiale pour la pfriode 1974-76 permettent de regrouper les pays de la 

CEDAO selon la valeur de leurs importations allmentaires (en tant que
 

pourcentage de leurs recettes totales d'exportation):
 

" Sgnigal, Mali, Bgnin, Haute-Volta -- plus de 40%;
 

" Sierra Leone, Gambie -- 31 A 40%;
 

" Maurtanie, Niger - 21 A 30%; 

" Ghana, Togo -- 10 A 20%; et 

" Guinie, Nigeria, Cote d'Ivoire, Liberia -- moins de 10%. 

Bien que la situation 6conomique ait changi depuis 1974, les donnfes
 

ci-dessus indiquent le besoin urgent pour un certain nombre de pays de
 

remplacer les importations alimentaires par les produits locaux afin
 

d'iviter de se trouver face A des graves probl~mes de balance des
 

paiements.
 

On peut se faire une idge du type et du niveau d'ichanges entre les 

pays de la CEDAO en examinant la Figure B-I. Ces donnges (qui ne concer­

nent que cinq pays francophones) dimontrent la pridominance des 6changes 

entre les pays partageant une monnale commune. La proximitg est un autre 

determinant de l'intensiti du:commerce: le Niger commerce gnorm~ment 

avec son voisin le Nigeria, et la Haute-Volta commerce avec le Ghana.
 

La C6te d'Ivoire est le pays commergant le plus activement: elle fait
 

un commerce considerable avec plusieurs pays avec lesquels elle ne partage
 

pas de frontiare.
 

Les legumes donnant lieu actuellement au plus d'fchanges comprennent 

les tubercules (ignames, patates douces, manioc) et les lfgumineuses 

(haricots, petits pois), c'est-A-dire lea denrfes les moins pfrissables. 



Figure B-i. Commerce enregistrf de produits alimentaires 	entre certains pays de la CEDAD, 1976 

Valeur Exportgs principalement
 

Pays Produits exportfs (milliers de $) par les pays suivants
 

482 Singgal (362), Mauritanie (47)Cgte d'Ivoire Jus d'ananas 
Fruits et noix - pripares ou 306 Snfgal (207), Niger (76), 

Mauritanie (23)en conserve 


C~te d'Ivoire (126), Niger (67)
Haute-Volta Fruits tropicaux 	 193 

554 Ghana (352), Togo (105)
Haricots, petits pois 

288 Ghana (220), CZte d'Ivoire (66)
Autres 16gumes frais 


64 Sfn~gal (48), C6te d'Ivoire (16)
Mali Fruits tropicaux 


169 Cgte d'Ivoire (169)
Haricots 

Autres l6gumes frais 2.009 Haute-Volta (1.213), Bunin (599),
 

Nigeria (165), Mali (32)
 

120 Mauritanie (117)
Sinfgal 	 Pommes de terre 

Autres legumes frais 287 Mauritanie (265)
 

Source: ECOWAS, Study of Recorded Trade Flows, ECW/TRAD/I, Mars 1978. 

C 
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L'4tude de la CEDAO a soulign6 que les perspectives de d6veloppement 

du commerce inter-africain sont limities; en effet, les produits export~s 

par lea pays ouest-africains (principalement l'huile v~gftale et les 

olfagineux) sont d6JA produits dans presque tous ces pays. Selon cette 

etude, lea produits pour lesquels il semble possible de dfvelopper un
 

commerce au sein de la CEDAO incluent le riz, les fruits et les lfgumes. 

Nous partageons ces conclusions en ce qui concerne le commerce de 

fruits et de legumes. Nous efforcerons d'axer notre 6tude sur des projets 

qui soit s'approvisionnent en fruits et legumes crus ou semi-transform~s 

dans plus d'un pays, soit commercialisent leurs produits dans plus d'un 

pays. Le principal objectif sera que lea pays de la CEDAO remplacent 

leurs importations actuelles de fruits et de l~gumes (provenant de 

l'ext~rieur de la r~gion) par des produits locaux dans un ou pluaieura 

pays. Uri objectif secondaire sera d'accroltre lea exportations de 

l'ensemble de l'Afrique de l'Ouest. 
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LIST OF PERSONS CONTACTED
 

Ivory Coast
 

1. 	 M. Kasimir Gnacadj6, Factory Manager
 
M. Anguille Henri, Field Manager
 
Sindmatiali Fruit and Vegetable Cannery


D 

2. 	 M. Bergman
 
Director of Administration
 
SAFCO
 
Tiassald
 

3. 	 M. N'Da Isadore
 
Assistant Director
 
Operation Manioc (SODEPALM)
 
Toumodi
 

4. 	 M. Kouakou Jacques
 
Assistant Director
 
Manioc Processing Factory (12T)
 
Toumodi
 

5. 	 Mr. Koffi Vincent
 
Fruit and Vegetable Perimeter
 
Koubi (Ti~bissou)
 

6. 	 M. Kouadio Yao
 
Training Director
 
Bouak6 Experiment Station (SODEFEL)
 
Bouakd
 

7. 	 M. Jean-Xavier Grussenmeyer
 
M. Plas
 
Ivoirienne de Technologie Tropicale (12T)
 
Abidjan
 

8. 	 M. Laurent Languey
 
Chef 	de Cabinet 
Ministry of Agriculture
 

9. 	 M. Boua Bouadou
 
Director General
 
SODEFEL
 
Abidjan
 

10. 	 M. Malan Ouatarro
 
COFRUITEL
 
Abidjan
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Nigeria
 

1. 	 Dr. W. E. Eguagie
 
Assistant Director
 
National Horticultural Research Institute
 
Ibadan
 

2. 	 Mr. H.G. Makhijani
 
Mr. S.C. Chadda
 
Vegetable and Fruit Processing Ltd.
 
Lagos and Gombe
 

3. 	 Mr. Ody Oniha
 
Mr. Leonard Hill
 
Mr. Jack Davenport
 
U.S. Embassy
 
Lagos
 

4. 	 Mr. Adeyemo
 
Lever Bros.
 
Lagos
 

Sierra Leone
 

1. 	Mr. F. Cuthbert
 
Mr. W. Samuels
 
National Development Bank of Sierra Leone
 
Freetown
 

2. 	 Mr. U.J.H. Grieb
 
FAO Resident Representative
 
Freetown
 

3. 	 Mr. Monteiro, Chief Technical Advisor
 
Mr. M.A. Tunis, Small Industry Development
 
UNIDO
 
Freetown
 

4. 	 Mr. Scarborough
 
ACRE (Adaptive Crops Research and
 

Extension) Project Officer
 
USAID, Freetown
 

5. 	 Mr. Momoh
 
Deputy Development Secretary
 
Ministry of Economic Planning
 
Freetown
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6. 	 Dr. Friedbert Reichhart, Director,
 
Industrial Development Unit
 

Mr. Eastman, Secretary General
 
Mano River Union, Freetown
 

7. 	 Dr. Rhodes
 
Mr. Vernon Hall
 
ACRE Project
 
Njala
 

Mauritania
 

1. 	 M. Bal
 
Directeur des Douanes
 

2. 	 M. Lame
 
Direction de l'Agriculture
 

3. 	 M. Carre
 
Conseil Technique
 
Direction de l'Agriculture
 

4. 	 M. A. Tidjane Kane
 
Division Maraichage
 
Miniotbre du D~veloppement Rural
 

5. 	 M. Chabaroun Cheick
 
Division Maralchage
 
Ministbre du D6veloppement Rural
 

6. 	 Mr. Ali Sy
 
Division Maraichage
 
Ministbre du D~veloppement Rural
 

7. 	 Mr. Diallo
 
Vulgarisation et Production Agricole
 
Ministbre du Ddveloppement Rural
 

8. 	 M. R. H. Goldman
 
USAID Nouakchott
 

9. 	 M. D. W. Carr
 
USAID Nouakchott
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Benin
 

1. 	 M. Joachim D'Almeida
 
Director General
 
SONAFEL
 
Cotonou
 

2. 	 M. Ahounou
 
Director
 
Horticultural Center
 
Ministry of Rural Development
 
Porto Novo
 

3. 	 M. Bernard Adikpeto
 
Director General
 
Bureau Centrale des Projets
 
Ministere du Plan
 
Cotonou
 

S~n~gal
 

1. 	 M. Malick Samb
 
Directeur du P6rimbtre de Dagana
 
SAED
 

2. 	 M. Iba Gaye
 
Chef de Fabrication
 
SNTI
 
Dagana
 

3. 	 M. Bakali
 
Service Horticulture
 
Minist~re de l'Agriculture
 
Dakar
 

4. 	 Dr. Ousmane Kane, Director General
 
Mme. N'Diaye
 
Institut de Technologie Alimentaire
 
Hann (Dakar)
 

5. 	 Mr. Robert McAlister
 
Mr. Lance Jepson
 
USAID, Dakar
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Guinea
 

1. 	 M. Albert Sultan
 
Director, Food Industries Division
 
Ministry of Industry
 
Conakry
 

2. 	 M. Anjelo Camara
 
Agro-Food Industries
 
Ministry of Industry
 
Conakry
 

3. 	 M. Madess6 Diallo
 
Dir. Adjoint du Cabinet
 
Cultures Industrielles et de l'Arboculturel
 
Ministbre de l'Agriculture
 
Conakry
 

4. 	 M. Ibrahim Kamille Camara, Representative du CEDAO
 
M. Mamadou Souar6, Organismes Interafricain
 
M. David Camara, Etats-Unis
 
Ministbre de la Coopdration
 
Conakry
 

5. 	 le Director Adjoint
 
SALGUIDIA
 
Fordcariah
 

6. 	 M. Oua N'Diaye
 
Institut de Recherches Agricole et
 
Fruiti~res (INRA)
 

Foulayah
 

7. 	 M. Gouruessy Bah, Finance
 
M. Fassoa Alexis Kurma, Recherche
 
M. Magadi Massuma, Production
 
Action Ananas Daboya (SECOFI)
 
Daboya
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